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Avant-propos 

L’intérêt que je porte au Parti radical (PR) est né 

d’une part de l’influence du milieu social où j’ai 

grandi, d’autre part des idées et moyens d’action 

adoptés par les dirigeants et militants radicaux. En 

effet, c’est surtout grâce à mes parents que j’ai pu 

connaître l’existence de ce mouvement politique. 

Les bulletins mensuels envoyés aux activistes du 

parti et les émissions radiophoniques de Radio radi-

cale, la radio nationale du PR, ont été mes premiers 

points de contact avec le monde radical. J’avais 12-

13 ans quand j’ai commencé à ressentir de la curiosi-

té pour ce dernier. Les quelques apparitions télévi-

sées des leaders principaux, Marco Pannella et Em-

ma Bonino, ont été pour moi une sorte de confirma-

tion visuelle de ce dont j’avais eu jusque-là une per-

ception floue: les voir m’a convaincu de 

l’authenticité, de la force et du bien-fondé de leurs 

idées. 

Par ailleurs, une coïncidence particulière s’est 

ajoutée à ces motivations de fond: le PR a été créé 

en décembre 1955, au moment même du début du 

boycottage des bus à Montgomery, en Alabama, de 

la part du mouvement des Afroaméricains sous la 

direction de Rosa Parks et de Martin Luther King. 

Ces deux événements me semblaient être nés sous le 

même signe du droit et de la liberté. 

L’approche pragmatique de ce parti exempt de 

préjugés idéologiques et insouciant des alliances vi-

sant à sa propre survie s’est révélée à mes yeux dans 

ses luttes et ses méthodes d’action: le recours aux 
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désobéissances civiles, à la grève de la faim, aux sit-

in, pour des batailles telles que l’accès non discrimi-

natoire aux moyens d’information ou l’anti-

prohibitionnisme en matière de drogues et, de façon 

plus générale, les droits civils et politiques des ci-

toyens. 

Ce parti, enfin, m’a frappé parce qu’il était le 

seul à être passionnément engagé à l’égard des as-

pects humains de l’existence, partant de ceux-ci et 

allant vers eux. Les autres partis débattaient essen-

tiellement des lieux et conditions de travail, ignorant 

largement les sujets personnels, moraux, sociaux, 

considérés comme «privés» et jusqu’alors véritables 

tabous de la politique italienne. 

Après avoir rencontré Marco Pannella à 

l’occasion d’un congrès du Parti radical en avril 

1994, puis en mai 2001, j’ai entamé avec lui et 

d’autres dirigeants du PR une importante correspon-

dance de Wellington, en Nouvelle-Zélande, où je 

résidais pour des raisons d’études depuis septembre 

2001. Cette correspondance s’est transformée en un 

dialogue fécond, qui m’a poussé à conduire des re-

cherches plus approfondies sur l’histoire et les acti-

vités du PR et qui s’est répercuté sur ma façon de 

vivre et de m’engager. 

C’est en Nouvelle-Zélande qu’a eu lieu un évé-

nement qui a constitué pour moi un tournant. Le 12 

septembre 2001, je me rendis devant l’Ambassade 

américaine pour rendre hommage aux victimes des 

attentats de la veille à New York. Je fus interviewé 

par hasard par un journaliste local. Cet événement 

fut rapporté sur les ondes de Radio radicale par 
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Marco Pannella lui-même. Les membres du PR étant 

en effet entravés dans leurs possibilités d’expression 

dans les médias italiens, il vit en moi le seul «porte-

parole» de fait libre de parler à la télévision. 

Ce mémoire est donc le fruit d’un apprentissage, 

d’une collaboration avec Marco Pannella qui dure 

depuis une décennie, et qui au fil du temps s’est 

transformée en une véritable amitié. 

 

 
 

 

Un manifeste programmatique dans la dénomi-

nation même de l’organisation: 

 

PARTI RADICAL NONVIOLENT 

TRANSNATIONAL TRANSPARTI 
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Introduction 

En exergue et in medias res, quelques dates pour 

donner le ton: 

1981: 113 lauréats du Prix Nobel répondent à 

l’appel lancé par le Parti radical contre 

l’extermination par la faim dans le monde. 

1992: Une dizaine de députés et militants radicaux 

en uniforme militaire se rendent en tant que 

non violents dans une tranchée à Osijek, en 

Croatie pour empêcher une attaque serbe 

imminente. 

1997: Les radicaux restituent aux Italiens, en le dis-

tribuant dans la rue, l’argent reçu de l’État, 

pour dénoncer le fait que les autres partis ont 

réintroduit insidieusement une loi établissant 

le financement public, pourtant abrogé par un 

référendum en 1993. 

2001: Lors des élections nationales en Italie, 50 lau-

réats du Prix Nobel, parmi lesquels José Sa-

ramago et Stephen Hawking, lancent un appel 

au public italien pour soutenir le PR, en parti-

culier le candidat tête de liste Luca Coscioni. 

2002: À travers son quotidien officiel, le China 

People’s Daily, le Gouvernement chinois dé-

clare que Olivier Dupuis, secrétaire du parti 

radical et député européen ayant dénoncé la 

situation des droits de l’homme en Chine, est 

«le plus virulent des anti-chinois» et un «ma-
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niaque hystérique»
1
, à l’instar d’autres dépu-

tés du Parlement européen. 

2002 et 2004: Le Parti radical, qui est en même 

temps une Organisation non gouvernementale 

(ONG) auprès des Nations Unies, est menacé 

par les délégations russes et vietnamiennes, 

qui présentent plusieurs requêtes visant à 

l’expulser du Conseil économique et social 

des Nations Unies (ECOSOC), sans succès 

toutefois. 

2007: Le parti radical fait voter par l’Assemblée 

générale de l’Organisation des Nations Unies 

(ONU) l’adoption d’un moratoire contre la 

peine de mort, au bout d’une longue cam-

pagne entamée dès 1994, et dans laquelle le 

Gouvernement italien a été fortement impli-

qué. 

 

Aujourd’hui: Le PR poursuit sa campagne visant 

à une réforme structurelle du système judiciaire ita-

lien, qui part de la condition anticonstitutionnelle et 

déshumanisante des prisons. 

 

****** 

 

Au moment où nous écrivons, il est fort probable 

que, lorsque la 66
ème

 Assemblée générale de 

l’Organisation des Nations Unies (ONU) s’ouvrira à 

                                                 

1 Disponible sur : http://www.radicalparty.org/it/content/il-

parlamento-europeo-sempre-pronto-lanciare-apprezzamenti-

cinici-nei-confronti-della-cina, consulté en ligne le 22 juillet 

2010. 
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New York le 13 septembre 2011, celle-ci votera en 

faveur de la mise au ban des mutilations génitales fé-

minines (MGF). Elle devrait par ailleurs confirmer en 

outre le moratoire sur la peine de mort adopté en dé-

cembre 2007, lors de la 62
ème

 Assemblée générale de 

l’ONU, et faire le point sur l’état de son application. 

Il s’agit là d’un événement significatif, minu-

tieusement ignoré de presque tous les médias du 

monde, quels que soient les États. À Addis Abeba en 

revanche, l’Union africaine a décidé d’appuyer 

l’insertion de la question des MGF à l’ordre du jour 

et d’apporter son soutien à l’objectif d’interdiction 

de ces dernières. 

Or, c’est le même sujet politique qui a promu et 

obtenu l’adoption de la Cour pénale internationale 

en 1998, la précédente création des tribunaux ad hoc 

sur l’ex-Yougaslavie et le Rwanda et le moratoire de 

2007 et qui, aujourd’hui, lutte contre la pratique des 

mutilations génitales féminines. Et il ne s’agit pas de 

l’un des 192 États Membres de l’ONU, ni de l’une 

des grandes Internationales, qu’elle soit socialiste, 

libérale ou autre… mais d’une ONG. Cette ONG 

s’appelle Nonviolent Radical Party Transnational 

and Transparty - Parti radical non violent, transna-

tional et transparti -, et est plus habituellement indi-

quée sous le nom de Partito radicale, le Parti radical 

(PR) né en Italie et objet de cette étude. 

Un parti transparti, qui compte à l’heure actuelle 

à peine plus de 1.000 inscrits dans le monde, et dont 

le Conseil général - son organe de direction politique 

- s’est réuni récemment à Tunis, les 22-24 juillet 

2011. 
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Né en Italie le 10 décembre 1955, le PR est ra-

pidement devenu transnational et a tout particuliè-

rement œuvré après la constitution du Parlement, élu 

au suffrage universel, de ce qui s’appelait alors la 

Communauté européenne (CE). Très vite, il a mené 

son action au sein de la Commission des droits de 

l’Homme du Conseil économique et social des Na-

tions Unies (ECOSOC) à Genève, donnant officiel-

lement la parole, en son nom, à des représentants de 

peuples opprimés, issus notamment de régions où les 

droits de l’Homme étaient bafoués de façon tra-

gique. Citons, à titre d’exemple, des personnalités 

provenant de Tchétchénie, du monde soviétique, 

d’Europe, du Moyen Orient, d’Asie - notamment des 

Tibétains, des Vietnamiens, des Laotiens, des Cam-

bodgiens… 

Les leaders les plus connus du PR sont Marco 

Pannella, qui a plus de 80 ans aujourd’hui et comp-

tait parmi les fondateurs du parti en 1955, et Emma 

Bonino, qui fut élue à à peine plus de 25 ans à la 

Chambre des députés italienne, avec Marco Pannella 

et deux autres représentants. Ainsi, un noyau de 

quatre députés radicaux s’inscrivait pour la première 

fois dans la vie institutionnelle de ce qui était appelé 

dans leur langage le “front italien du PR”. Depuis, 

Emma Bonino a recouvert les plus hautes responsa-

bilités institutionnelles: parlementaire européenne, 

commissaire européenne, ministre du Gouvernement 

italien et, actuellement, vice-présidente du Sénat et 

membre de l’International Crisis Group et du 

Groupe d’éminentes personnalités du Conseil de 

l’Europe. 
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Un parti politique qui existe depuis plus de cin-

quante ans, qui subsiste presque uniquement grâce 

aux cotisations versées par un nombre restreint 

d’activistes et qui n’est propriétaire que depuis peu 

de son seul bien immobilier, doit-il être considéré 

comme un parti «atypique»? 

Cette organisation qui, comme on le montrera, 

est très active malgré sa présence limitée au sein des 

institutions, est-elle en mesure de s’occuper avec 

continuité des revendications des électeurs? 

Ces questions amènent à davantage de ré-

flexions et nous allons tenter d’y répondre en exa-

minant ce parti et le cas de son leader principal, 

Marco Pannella. 

Le but de ce travail consiste donc à analyser les 

facteurs qui distinguent ce parti de tous les autres 

regroupements politiques. Selon l’essayiste Angelo 

Panebianco en effet, l’affirmation du PR en Italie est 

le fruit d’une combinaison de quatre facteurs: son 

leadership, l’incapacité des partis politiques italiens 

d’instaurer un régime démocratique responsable et 

solide, le changement d’attitude de certaines couches 

de la société italienne au cours du temps et la frag-

mentation politique nationale.
2
 

Pour vérifier son hypothèse et identifier les ca-

ractéristiques principales du PR, je me pencherai sur 

les aspects liés à l’organisation nouvelle qu’il repré-

sente, notamment au moment de sa fondation en 

                                                 
2
 PANEBIANCO, A. «The Italian Radicals : New wine in an 

Old Bottle», dans LAWSON, K., MERKL, P., (eds.), When 

Parties Fail, Princeton University Press, Princeton, 1988, 110-

36. 
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1955, et sur ses principaux combats, ainsi que sur sa 

configuration actuelle et ses perspectives d’avenir. 

Une première partie sera donc consacrée à une 

observation historique et analytique de cette organi-

sation politique - sa création, ses caractéristiques 

conceptuelles, ses principales batailles historiques et 

ses méthodes d’action - dont l’irréductible singulari-

té et l’apport social remarquable émergent du témoi-

gnage de nombreux acteurs politiques et culturels. 

La seconde partie accompagnera le lecteur jus-

qu’à nos jours, s’interrogeant sur les enjeux actuels 

du Parti radical, notamment sur ses mutations struc-

turelles, ses batailles contemporaines et ses perspec-

tives. Cela nous permettra de répondre à notre pro-

blématique, en nous appuyant sur la longévité ex-

ceptionnelle de ce parti extrêmement réactif, la force 

de ses thématiques fondamentales et la clairvoyance 

de sa vision de l’avenir. 

Une brève remarque méthodologique prélimi-

naire s’impose. L’auteur de ce mémoire est depuis 

longtemps membre actif du parti radical, ayant été 

pendant sept ans assistant parlementaire de Marco 

Pannella à Bruxelles et étant à l’heure actuelle colla-

borateur d’Emma Bonino à Rome. Il offrira donc une 

analyse assortie d’une perspective interne et de son 

expérience, dans l’espoir qu’elles enrichiront le con-

tenu. 

 

***** 

 

Il nous a semblé que, pour entamer le dévelop-

pement de notre recherche, il pouvait être intéressant 
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de nous adresser directement à la source et de don-

ner librement la parole au leader du Parti radical, 

Marco Pannella. 

Dans son bureau de Via di Torre Argentina à 

Rome, tapissé de posters avec le Dalaï Lama, Leo-

nardo Sciascia, Thomas Sankara, Altiero Spinelli et 

tant d’autres, et l’annonce des multiples rendez-vous 

non violents, transnationaux, fédéralistes ou transpar-

tis, en plein mois d’août et en pleine grève de la faim 

et de la soif, Marco Pannella - qui ne sait lui-même si 

se qualifier de visionnaire ou d’Idiot - nous présente 

sa vision des choses, faite d’espoirs et d’objectifs de 

plus en plus «simples» et ambitieux: grosso modo, 

sauver ce monde. Voici ce qu’il nous livre3: 

Si l’Iraq nous était conté dans sa vérité, dé-

sormais aussi claire que cachée, niée, défendue.. 

Il nous faut la non violence, le Satyagraha. Sa-

tyagraha, force et amour de la vérité. 

Aujourd’hui, la première lutte du Parti ra-

dical est justement la recherche - que j’estime 

accomplie - de la vérité sur ce qui s’est passé 

dans le premier quadrimestre 2003. Depuis dix 

ans désormais cette recherche, ardue, a abouti à 

une certitude extrêmement documentée. Le 20 

mars, George Bush, Tony Blair et leurs alliés 

agressèrent militairement (250 000 soldats 

amassés aux frontières) l’Iraq. Pourquoi? 

Les radicaux, non violents mais pas paci-

fistes, avaient dénoncé comme un véritable crime 

                                                 
3
 Propos recueillis le 12 août 2011 et traduits par nos soins, 

grâce à la collaboration de Anouchka Lazarev. 
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contre le peuple iraquien et le monde entier le fait 

que, après la première guerre du Golfe, ces 

mêmes alliés étant désormais arrivés à 48 heures 

de route de Bagdad, totalement libre grâce a la 

défaite des envahisseurs du Koweït, Bush père 

s’était enfui du côté opposé. Les radicaux ap-

prouvent que, pour éliminer les obstacles qui 

s’interposent entre les Droits de l’Homme et leur 

exercice de la part des peuples, la communauté 

internationale utilise même la menace de la force. 

Sans la vie du droit, pas de droit à la vie. 

C’est une de nos devises. 

Hors, en janvier 2003, le Parti radical avait 

lancé une campagne pour proposer à Saddam 

Hussein un exil assisté, en vue d’épargner au 

monde un conflit aux conséquences certainement 

terribles. Avec l’accord du gouvernement Berlus-

coni, le Parlement italien vota une résolution en-

gageant le pays à mobiliser dans ce sens l’Union 

européenne et ses alliés atlantiques. On s’aperçut 

bientôt que la majorité de la Ligue arabe était 

d’accord avec cette approche, de même que le 

Président de l’Union européenne, Papandreou. 

Le Président égyptien de la Ligue arabe, Amr 

Moussa, agissait dans la même direction avec le 

soutien de Moubarak. Le Sultan des Émirats 

arabes unis envoya quatre fois à Bagdad, auprès 

du dictateur, une délégation conduite par l’un 

des princes héritiers. Moubarak lui-même, cou-

rageux allié de Washington et de Tel-Aviv, tra-

vaillait dans le même sens. De notre côté, nous 

espérions avec Emma Bonino convaincre Tony 
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Blair mais nous ne parvînmes même pas à le con-

tacter. 

Au bout du compte, les Émirats annoncèrent 

que Saddam Hussein était en principe disposé à 

accepter l’exil, si la proposition était avancée 

non pas par l’ennemi américain et ses alliés 

mais par la Ligue arabe. Dans la seconde moitié 

du mois de février, Hans Blix, chargé par 

l’ONU de coordonner les actions visant à con-

trôler l’état et la qualité des armements ira-

quiens, démentit de toute urgence un rapport 

précédent et annonça que les Iraquiens avaient 

totalement changé d’attitude et collaboraient 

tout d’un coup de manière étonnante. 

En même temps, à Crawford, dans une pro-

priété de George Bush, se tenait une rencontre 

avec le premier ministre Aznar, en liaison télé-

phonique avec Blair et Berlusconi. Bush annon-

ça alors que, même si Kadhafi, chargé par Ber-

lusconi de sonder les intentions de Bagdad, 

avait affirmé que Saddam était disposé à accep-

ter l’exil, il fallait prévoir l’entrée en guerre 

contre l’Iraq vers le 10 mars. Blair lui demanda 

d’attendre jusqu’au 15 du même mois. 

L’enquête et l’action des radicaux à propos 

de ces événements n’ont pas cessé depuis ce 

moment, et ce jusqu’à aujourd’hui. 

La certitude acquise est claire: Bush et Blair 

déclenchèrent la guerre pour empêcher que 

l’Iraq soit libéré grâce et avec la paix! Saddam 

était en effet alors en condition d’accepter l’exil. 

Voilà pour ce qui est de «Si l’Iraq était con-



22 Matteo Angioli 

 

té au monde d’aujourd’hui…» 

Mis à part l’action criminelle, les millions 

de morts, qui ne cessent d’être engendrés par ce 

choix criminel, il y a peut être quelque chose de 

plus grave, de plus structurel, de plus histo-

rique, de plus présent,une menace actuelle et 

permanente: la trahison perpétrée contre le 

droit et les lois, contre leur propre pays, par 

Bush et Blair. Armés d’un mensonge continuel, 

institutionnel, lot jusqu’alors des pires «civilisa-

tions» et États totalitaires, Bush et Blair ont été 

et restent gagnants et impunis, à l’insu des 

peuples anglais et américains mêmes et de 

l’opinion publique mondiale. 

Satyagraha, donc. Arme non violente contre 

le processus en cours solidement établi, le dé-

sordre établis. L’écroulement de l’image même 

de l’Occident, du monde démocratique, devient 

de plus en plus, historiquement, le triomphe 

sombre et tragique du Mal métamorphosé. 

Mais si… Mais si… les radicaux, le satya-

graha, la non violence, etc., réussissaient dans 

cette autre folie… Je crois que si cette vérité, 

malgré ou grâce à son v minuscule, explosait… 

ne serait-il pas possible que ce monde ait vrai-

ment la vie sauve? 

Oui, pour les radicaux, le constat de plus en 

plus évident et généralisé du processus de «dé-

mocratie réelle» - comme jadis de «socialisme 

réel» - est la mesure de l’actualité historique 

globale. Et donc l’objectif est encore et toujours 

la vie du droit pour le droit à la vie des peuples 
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et des personnes, armés de non violence, et pour 

l’affirmation du droit naturel historiquement 

acquis, celui des Droits de l’Homme et de l’État 

de droit. 

Mais dans notre analyse, est toujours pré-

sente, à partir de la réalité italienne elle même, 

la manifestation presque anthropologique ve-

nant sans cesse des peuples: du printemps tché-

coslovaque, au cœur même du tout puissant em-

pire soviétique, au printemps de l’Est européen 

(printemps non suivis par les raisons ardentes 

de l’été, et trop vite plongés dans des automnes 

et des hivers établis). Maintenant, nous avons 

les printemps euroméditerranéens, ces peuples 

se révoltant non plus contre l’Américain ou le 

Juif mais pour la démocratie, la liberté, seuls 

moyens de résoudre leurs problèmes, qui sont 

souvent, à la lettre, le pain, le manque de pain. 

Et la démocratie réelle avec sa tragique confu-

sion et apparente impuissance. 

J’estime depuis longtemps que, malgré 60 

ans de partitocratie antidémocratique et anti-

État de droit, le peuple italien continue à être à 

l’unisson avec la radicalité des espoirs de droit 

et de liberté des radicaux eux-mêmes. De même, 

j’estime que la partitocratie (désormais!) israé-

lienne continue à parcourir la feuille de route 

mensongère nationaliste alors que, selon tous 

les sondages sérieux, depuis 20 ans et de plus en 

plus, la très grande majorité du peuple israélien 

souhaite une immédiate intégration du pays 

dans l’UE. Les partitocraties, démocraties 
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réelles, et leurs peuples sont en total divorce. 

Et, hélas, la démocratie réelle des Obama et 

des Cameron se fait l’héritière complice des 

Bush et des Blair, choisissant une fois de plus les 

vieilles raisons d’État contre le sens de l’État, 

contre l’État de droit. Pour ces printemps, point 

de plan Marshall euroméditerranéen. 

Rien qu’une OTAN (Organisation du Traité 

de l’Atlantique Nord), ombre indigne de ce 

qu’elle fut, incapable de quoi que ce soit en 

Afghanistan ou en Libye, incapable d’être à la 

hauteur d’une grande fonction historique qu’elle 

avait jadis assurée. 

Oui, le cadre est bien noir. Et pourtant, ré-

pétons-le en ce mois d’août, après un congrès en 

Italie et un Conseil général en Tunisie, et une 

lutte apparemment de plus en plus déséquilibrée 

pour nous en Italie, nous, radicaux, estimons 

qu’un printemps euro-méditerranéen-italien est 

non seulement concevable mais peut-être 

proche. Dans ce cas, il n’y aurait pas de lente et 

difficile transition à assurer en Italie, grâce à 

l’alternative radicale: avec notre demi-siècle 

d’expérience institutionnelle et politique trans-

nationale, transparti, et non violente, nous pour-

rions relancer le grand espoir européen à partir 

d’un printemps, voire, enfin, d’un été euromédi-

terranéen. 

Entre-temps, avec Emma Bonino qui pour-

rait bientôt être une candidate naturelle pour 

succéder à la pâle Catherine Ashton, le Parti 
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radical continue à s’occuper de bien d’autres 

choses encore… 
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I Une organisation politique 

nouvelle et singulière 

1. Naissance du Parti radical en Italie 

Un premier mouvement radical se forma à la fin 

du XIXe siècle sous l’influence française et celle du 

Parti d’action fondé par Giuseppe Mazzini en 1853. 

Les radicaux de l’époque élaborèrent un programme 

très ambitieux connu sous le nom de «Pacte de 

Rome» (Patto di Roma), présenté le 13 Mai 1890 et 

rédigé en grande partie par Felice Cavallotti. Avec 

Francesco Saverio Nitti, ce dernier avança des pro-

positions de réforme qui incluaient en particulier une 

utilisation majeure des référendums. Le Parti radical 

fut créé officiellement en 1904 mais il s’éteignit 

quelques années plus tard avec l’éclatement de la 

Première guerre mondiale et l’avènement du fas-

cisme. Durant la période fasciste, les intellectuels 

libéraux comme les frères Rosselli, Ernesto Rossi, 

Gaetano Salvemini, Piero Gobetti et Ferruccio Parri, 

se regroupèrent autour du Parti d’action, nouvelle-

ment reconstitué, et de la revue Non Mollare ! (litté-

ralement, «ne lâche pas !»). Par la suite, avec la fin 

de la Seconde guerre mondiale et l’avènement de la 

République, ils se retrouvèrent à la rédaction du 

journal Il Mondo (Le Monde), fondé en 1949 par 

Mario Pannunzio. 

Au lendemain du référendum de 1946 qui sanc-

tionna la victoire de la République et la défaite de la 

monarchie, il y eut en Italie une période intense de 
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concertation entre les partis les plus importants, no-

tamment pour la rédaction de la charte fondamentale 

de la part des «pères fondateurs» au sein de 

l’Assemblée constituante. Dès l’introduction de la 

Constitution républicaine le 1
er

 Janvier 1948, l’Italie 

a été caractérisée par la présence d’un nombre rela-

tivement élevé de partis politiques. Parmi ceux-ci, 

ressortaient la Démocratie chrétienne (DC), le Parti 

communiste italien (PCI), le Parti socialiste (PSI), le 

Parti républicain (PRI), le Parti libéral (PLI), le Parti 

social-démocrate (PSDI) et les anciens fascistes du 

Mouvement social italien - Droite nationale (MSI). 

Les leaders principaux, tels que De Gasperi (DC), 

Togliatti (PCI) et Nenni (PSI), étaient censés con-

duire les débats concernant la reconstruction et la 

relance de ce pays tourmenté par vingt ans de fas-

cisme et par la guerre. 

Le Parti radical n’existait pas encore. Ce fut le 

Parti libéral, refondé en 1944 après sa suppression 

durant le fascisme et présidé par le célèbre philo-

sophe des Abruzzes, Benedetto Croce, qui se scinda 

en décembre 1955 et donna naissance au Parti radi-

cal. 

Le Parti radical des libéraux et démocrates ita-

liens (PRLDI), telle était sa dénomination d’origine, 

se voulait l’héritier de la tradition politique et cultu-

relle du Parti radical du début du siècle. Ce premier 

noyau, constitué surtout d’intellectuels dissidents du 

fascisme et où figurait déjà le jeune Marco Pannella, 

visait avant tout à la construction d’une gauche libé-

rale et laïque, brisant le monopole communiste. Tou-

tefois, la formation radicale et libérale ne bénéficia 
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d’aucun espace réel dans les moyens d’information 

et c’est pourquoi, on le verra, il a fallu plus de vingt 

ans pour que le Parti radical gagne une représenta-

tion formelle au Parlement. 

2. Caractéristiques conceptuelles 

Le Parti radical est porteur d’un certain nombre 

de connotations conceptuelles et idéologiques, parmi 

lesquelles a toujours prévalu le concept de non vio-

lence. Nous commencerons donc notre présentation 

par celle-ci. 

2.1 La non violence, concept fondamental du PR 

La raison principale qui justifie l’utilisation de la 

non violence et la primauté que les radicaux lui ac-

cordent sont bien expliquées par Marco Pannella lui-

même: «Si l’on ne veut pas que la non violence re-

présente une forme de violence, il faut utiliser ses 

formes extrêmes, comme précisément la grève de la 

faim, dans le seul but de demander au pouvoir, en 

toute confiance, de réaliser ce qu’il a promis et ce 

que la loi elle-même lui impose.» (Pannella, 1988). 

On trouve une confirmation remarquable de 

cette approche, bâtie sur les enseignements de Tols-

toï, Gandhi, Martin Luther King jr et Karl Popper, 

dans le rapport annuel de l’Union européenne sur les 

droits de l’homme élaboré par l’eurodéputé radical 

Marco Cappato en 2008. Parmi les points principaux 

de ce document, on lit que le Parlement européen: 

Estime que la non violence gandhienne est 

l’instrument le plus approprié pour le plein 
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exercice, l’affirmation, la promotion et le res-

pect des droits fondamentaux de l’homme; est 

d’avis que sa diffusion doit être retenue comme 

un objectif prioritaire de la politique de promo-

tion par l’Union européenne des droits de 

l’homme et de la démocratie et entend contri-

buer à l’actualisation et à l’étude des théories et 

des pratiques modernes d’action non violente, 

notamment sous la forme d’une analyse compa-

rée des meilleures pratiques utilisées au cours 

de l’histoire; suggère, afin de conférer à cette 

démarche le caractère d’une priorité politique, 

l’organisation en 2009 d’une conférence euro-

péenne sur la non violence et la proclamation de 

2010 comme l’Année européenne de la non vio-

lence; demande, en outre, aux États membres 

d’œuvrer, sous les auspices des Nations Unies, 

pour que soit proclamée la “Décennie de la non 

violence 2010-2020”4. 

 

Dans le sillage de la tradition gandhienne, les ra-

dicaux ont repris le terme de «satyagraha», qui signi-

fie littéralement «amour de la vérité». Dans son ap-

plication à la sphère purement politique, cela com-

porte l’utilisation des divers outils de l’action non 

                                                 
4
 Rapport annuel 2008 sur les droits de l'homme dans le monde 

et la politique de l'Union européenne en matière de droits de 

l'homme, disponible sur : 

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-

//EP//NONSGML+REPORT+A6-2008-

0153+0+DOC+PDF+V0//FR&language=FR, consulté en ligne 

le 10/7/2010. 
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violente: désobéissances civiles, auto-dénonciations, 

grèves de la faim et auto-réduction des médicaments 

dans le cas des malades, et ainsi de suite. 

La tradition radicale comporte quelques particu-

larités en matière de jeûne. Ce dernier consiste à ab-

sorber entre les 300 et 400 calories par jour, par rap-

port aux quelque 3 000 calories quotidiennes dont 

nous avons besoin en moyenne. En effet, il existe une 

immense différence de contexte avec les grèves de la 

faim effectuées par Gandhi. Ce dernier vivait dans 

une société où les médias n’avaient pas l’importance 

d’aujourd’hui, et il pouvait rester couché durant ses 

grèves. Pour les radicaux au contraire, la période de 

jeûne est celle de l’activité la plus intense. 

Le parti radical ne se borne donc pas à mettre en 

place une forme de résistance passive. Au contraire, 

il s’agit de l’affirmation active d’une volonté spéci-

fique de réforme, guidée par des propositions et des 

objectifs tout aussi spécifiques. Comme l’affirme 

Pannella: «la non violence met au centre de la vie 

sociale, la personne, le dialogue, comme Socrate, 

pas uniquement comme Gandhi. La non violence 

suppose qu’il n’existe pas de démons, d’ennemis à 

abattre, mais seulement des personnes, et que la pire 

d’entre elles, si elle est attaquée par la force de la 

non violence - qui est toujours ‘initiative’ -, peut ré-

pondre avec la meilleure partie d’elle-même, plutôt 

qu’avec la pire: ‘une victoire ne peut se retenir telle 

que si chacun en sort vainqueur dans la même me-

sure et que personne n’est vaincu’ soutient une cé-
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lèbre maxime bouddhiste»
5
. 

Remarquons par ailleurs que, en italien du 

moins, les radicaux écrivent «nonviolence», au lieu 

de «non violence», pour souligner le caractère actif 

et constructif de leur action, s’éloignant ainsi de la 

conception à la fois plus diffuse et moins contrai-

gnante du pacifisme politique, qui se limite à éviter 

toute violence sans suggérer des pistes alternatives. 

Cette différence a été tôt appréciée par le spécialiste 

de l’action non violente, Gene Sharp, qui parle de 

plusieurs types d’engagement non violent en distin-

guant la «commission» de l’«omission»
6
. 

Ce serait un contresens que de penser que les 

grèves de la faim radicale vont à l’encontre de la vie. 

Emma Bonino, ancienne commissaire européenne et 

actuellement vice-présidente du Sénat italien, nous a 

récemment accordé une interview, répondant à la 

question suivante: 

Que pensez-vous des catholiques qui ont 

donné naissance au Mouvement pour les droits 

civils en Irlande du Nord en 1970, tristement cé-

lèbre en raison de l’épisode du Bloody Sunday 

en 1972 et de la mort de Bobby Sands au bout 

d’une longue grève de la faim? Marco Pannella 

parle toujours à ce propos d’une différence ma-

jeure dans l’usage de leurs corps. 

 

Emma BONINO: Comme Marco le dit très sou-

                                                 
5
 PANNELLA, M., 1988. 

6
 SHARP, G., “The meanings of nonviolence : a tipology 

(revised)”, Journal of conflict resolution, 3, n.1.1, 1959, 41-66.  
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vent, la différence tient à ce que nous risquons notre 

vie, eux, ils risquent la mort. C’est tout. À partir de 

là, la grève de la faim pour nous, pratiquée indivi-

duellement, peut être très lourde, mais en gros elle 

n’est pas vécue comme une privation de quelque 

chose, elle n’est pas vécue comme un sacrifice, mais 

comme un instrument de lutte politique, simplement 

plus pesant que d’autres. Moi, par exemple, je suis 

sensible, je me sens plus à l’aise dans les instru-

ments de la non violence et la désobéissance civile. 

Il y a une différence entre risquer sa vie et risquer 

de mourir. 

2.2 Stratégie de communication 

En regard de la partition des espaces 

d’information politique, et du fait qu’il étaient dé-

pourvus d’une présence institutionnelle, les radicaux 

se sont vus contraints de diriger et concentrer sur eux-

mêmes l’attention des moyens d’information s’ils 

voulaient pouvoir parler directement aux citoyens. Ils 

ont ainsi réalisé des gestes et actions extraordinaires 

doublés de stratégies de communication originales. 

Ce processus a pris une ampleur de plus en plus 

importante avec le développement des technologies 

de communication qui ont imposé le besoin d’une 

caractérisation plus marquée et «spectaculaire» de la 

politique. Marco Pannella a été le précurseur de cette 

utilisation de la stratégie de communication et il est 

sûrement la principale incarnation de la singulière 

pratique du PR car c’est sur lui que se concentre 

principalement l’attention médiatique: «Dans sa stra-

tégie, Pannella cherche constamment à occuper le 
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moyen d’information en devenant le message lui-

même»
7
, écrit le professeur Volli à son sujet. 

A cet égard, l’utilisation des «hommes sand-

wich», des sit-in, des enchaînements et des actions 

provocatrices ont été des choix nécessaires pour 

pouvoir informer l’audience la plus large possible, 

compte tenu des ressources financières et humaines 

très limitées du PR, surtout dans les années 1960. 

Un autre élément intéressant était la façon de mani-

fester des activistes: ils n’occupaient pas la rue mais 

se tenaient sur le trottoir afin de ne pas déranger la 

circulation, marchant à la queue leu leu avec leurs 

panneaux et leur message. 

On ne peut manquer de citer cette remarque in-

contournable d’Umberto Eco à propos de l’usage iné-

dit de la communication de masse par le Parti radical: 

Toutes ces interrogations sont valables si on 

se pose la question du point de vue de la com-

munication comme on la concevait. Mais le cas 

Pannella nous oblige à focaliser le discours, 

parce que Pannella a été le premier en Italie à 

avoir changé la façon de concevoir les moyens 

de communication de masse. Chaque initiative 

de Pannella consiste toujours dans une opéra-

tion accomplie dans un environnement réduit 

mais capable de mettre en discussion chaque at-

tente; pour obliger les médias à traiter le sujet 

demandé. Les radicaux se plaignent parce que 

leurs initiatives ont subi et subissent un boycot-

                                                 
7
 VOLLI, U., «La personalizzazione», dans VOLLI, U., 

LIVOLSI, M., ANGELI, Il televoto. La campagna elettorale in 

televisione, 1997. 
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tage des moyens d’information. Ils ont proba-

blement raison si on comptabilise les effets ob-

tenus par rapport aux énergies dépensées, mais 

c’est un fait incontournable que le peu 

d’incursions qui a brisé la barrière du silence a 

changé profondément notre jugement par rap-

port à beaucoup de problèmes.
8
 

2.3 Un parti non exclusif 

Dès le début, le PR se caractérise par une ap-

proche extrêmement pragmatique et fédérative qui 

promeut une politique sans intermédiaires entre 

l’électeur et l’élu. Afin de mieux entreprendre les ba-

tailles identifiées et adoptées par le congrès des ins-

crits, qui se tient chaque année en automne, les radi-

caux rassemblent en effet autour d’eux plusieurs orga-

nisations et associations monothématiques. La conno-

tation originale principale du PR est certainement la 

non exclusivité de la «membership», l’adhésion, qui 

se traduit par la possible appartenance d’un individu à 

d’autres organisations, y compris d’autres partis poli-

tiques. Ce choix est conforme à la disposition de la 

Constitution italienne dont l’article 49 établit que 

«tous les citoyens ont le droit de s’associer librement 

en partis pour concourir à déterminer la politique na-

tionale.» Paradoxalement, pour les autres partis ita-

liens, l’affiliation à l’un d’entre eux est incompatible 

avec le droit d’être membre d’un autre. 

Certains observateurs estiment que le PR est une 

                                                 
8
 ECO, U., «Il segreto che Pannella ha svelato agli italiani», 

Corriere della sera, 5 mai 1976. 
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organisation politique qui agit comme un mouve-

ment monothématique ou single-issue. Les batailles 

menées par les dirigeants et les activistes se sont 

presque toujours déroulées grâce à la fédération de 

diverses associations, s’articulant autour du parti et 

bâtissant ensemble les campagnes. 

2.4 Contre la partitocratie 

Certains termes sont récurrents et significatifs 

dans le vocabulaire employé par les radicaux. Ils uti-

lisent notamment le mot «partitocrazia»9, créé par le 

juriste et professeur universitaire Giuseppe Maranini 

en 1949
10

, pour décrire et dénoncer le système poli-

tique italien. Il s’agit là d’une critique acerbe, qui 

vise à démanteler le pouvoir excessif que se sont ar-

rogés les partis, occupant souvent de façon abusive 

les leviers fondamentaux de la société italienne. 

«Régime», l’autre mot-clef qui constitue 

l’analyse politique radicale et sur lequel nous re-

viendrons plus loin, désigne le système italien dans 

son ensemble. Pour briser ce régime, le PR a assumé 

une ligne de comportement distinctive en focalisant 

tous ses efforts sur quelques objectifs précis. 

La lutte contre la partitocratie eut son point de 

départ officiel en 1972, lorsque les radicaux se réu-

nirent en congrès à Turin. La motion produite à la 

                                                 
9 Les termes «particratie» ou «partitocratie» sont entrés dans 

l'usage courant. Nous les emploierons dorénavant, de même 

que «particratique» et «partitocratique». 
10

 MARANINI , G., leçon inaugurale de l’Année Académique 

de Florence intitulée: «Gouvernement parlementaire et 

particratie», Editricia universitaria, Florence, 1950. 



36 Matteo Angioli 

 

fin des travaux de l’Assemblée contenait pour la 

première fois le mot «régime». En voici un extrait: 

Le congrès constate qu’une confrontation 

décisive avec le régime et avec les classes diri-

geantes de la gauche (…) doit être abordée au-

jourd’hui par un «parti laïc» et pour lui, en 

premier lieu par le PR et les mouvements qui lui 

sont fédérés ou reliés, ou qui convergent avec 

lui sur le thème du référendum abrogatif du di-

vorce et de la lutte contre le Concordat.
11

 

 

La question de la partitocratie et du régime po-

sent celle de la nature de l’opposition. Le Parti radi-

cal est souvent indiqué comme un parti d’opposition 

au système. A cet égard, Lord Norton souligne que 

«l’opposition est un phénomène complexe. On la 

considère comme un élément intrinsèque d’une so-

ciété démocratique alors que c’est un concept nébu-

leux»12. Pour mieux décrire ce phénomène, il nous 

rappelle que Che Guevara, comme David Cameron, 

relèvent de cette catégorie. Le professeur Sartori a 

identifié trois modes d’opposition dans les systèmes 

politiques démocratiques: l’opposition «responsable 

constitutionnelle», l’opposition «constitutionnelle 

                                                 
11

 Motion du X Congrès du PR en 1971, disponible sur : 

http://www.radicalparty.org/fr/content/motion-

g%C3%A9n%C3%A9rale-approuv%C3%A9e-par-le-

x%C3%A8me-congr%C3%A8s-du-pr-rome-31-octobre-1er-et-

2-novembre-1971, consulté en ligne le 15/7/2010. 
12 NORTON, «The opposition is a complex phenomenon. It is 

taken as intrinsic to a democratic society, yet it is a nebulous 

concept», 2008, 236.  
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non responsable» et l’opposition «non constitution-

nelle et non responsable»
13

. Comme nous le verrons, 

le Parti radical ne correspond en fait pleinement à 

aucune de ces catégories. De façon synthétique et 

emblématique, les radicaux aiment dire d’eux-

mêmes qu’ils sont, de facto, «à l’opposition du Gou-

vernement et à l’opposition de l’opposition». 

2.5 La fantaisie en tant que nécessité 

Une autre caractéristique du PR est que, à la dif-

férence des autres partis, il ne dispose pas d’un véri-

table manifeste. Cependant, un texte du début des 

années 70 semble en faire office. En effet, en 1973, 

Andrea Valcarenghi, leader du mouvement situa-

tionniste en Italie et directeur de la revue alternative 

Re Nudo (roi nu), demanda à Marco Pannella de ré-

diger une préface pour son livre Underground: a 

pugno chiuso (underground: à poing fermé), qui ra-

contait l’histoire des luttes conduites par les princi-

paux groupes libertaires dans les années 60. Le texte 

que Pannella produisit amena Pier Paolo Pasolini à 

écrire sur la revue Tempo (temps): «Enfin, cette pré-

face est le texte du manifeste politique du radica-

lisme. C’est un événement de la culture italienne de 

ces années. On ne peut pas ne pas le connaître».
14

 

Pannella écrivait dans cette préface: 

La fantaisie a été une nécessité, presque une 

condamnation, plutôt qu’un choix: elle semblait 

                                                 
13

 SARTORI, G., Théorie de la démocratie, Preager, London, 

1965.  
14

 MONCALVO, G., Pannella. Il potere della parola, Sperling 

& Kupfer, 1983, 89. 
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nous condamner à la solitude. Nous avons parlé 

comme on a pu et comme on a dû, avec nos 

pieds, avec nos marches, avec nos derrières 

dans les sit-in, avec nos «happenings» continus, 

avec les grèves, les objections qui semblaient 

«individuelles» et les «actions directes» de 

quelques militants, dans les prisons ou dans les 

tribunaux, avec de la musique ou avec des co-

miques, chaque fois en risquant tout, à contre-

courant, conscients du fait qu’un seul petit arrêt 

nous aurait fait revenir en arrière après des 

heures de nage difficile.
15

 

La fantaisie a effectivement été un instrument 

précieux pour les radicaux, qui ont constamment in-

venté des gestes, des symboles et des actions dé-

monstratives pour représenter et présenter leurs buts 

politiques et transmettre leur message au plus grand 

nombre possible de citoyens. 

2.6 La valeur du dialogue 

Dès 1959, le PR entama une recherche afin de 

perfectionner la stratégie radicale pour les années à 

venir et de faire entendre ses idées. Marco Pannella 

s’adressa en ces termes au leader communiste ita-

lien, Palmiro Togliatti, dans un article publié dans le 

journal Paese Sera16: 

C’est l’état des choses en Europe qui im-

pose de façon dramatique de se demander si une 

alliance entre la gauche démocratique et la 
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 PANNELLA, M., Préface, dans VALCARENGHI, A., 

Underground a pugno chiuso, Arcana, 1973 
16 Paese sera, 22 mars 1959. 
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gauche communiste pour la défense et le déve-

loppement de la démocratie est possible. Ceux 

qui, comme moi, pensent que la réponse est po-

sitive, sont tenus de ne pas ignorer les difficultés 

et les risques de cette politique, et de les décla-

rer en vue de les dépasser. Depuis quelques dé-

cennies déjà, peu nombreuses ont été les luttes 

plus sanglantes et incessantes que celles qui ont 

opposé démocrates et communistes; il ne 

s’agissait pas et il ne s’agit pas de dissensions 

tactiques. (…) Commencer à débattre d’une po-

litique commune entre communistes et démo-

crates s’avère toutefois urgent. Aucune con-

fluence, aucune solution n’est jamais acquise, 

en histoire et en politique: la logique des choses 

n’est pas créatrice en soi; c’est celle des 

hommes qui doit l’animer, la seconder, la diri-

ger. 

 

Le 26 mars 1959, le leader communiste répliqua 

dans le même quotidien, opposant un refus total et 

réaffirmant une distinction irréductible entre les 

communistes et les autres groupes de la gauche 

d’inspiration libérale: 

Je crois qu’il faut accueillir avec un grand 

esprit critique et beaucoup de méfiance, et donc 

rejeter, le raisonnement qui s’appuie sur le sort 

dévolu aux démocrates de gauche et aux socio-

démocrates, alors que nous, communistes, 

sommes au pouvoir depuis longtemps. (…) Une 

part plus ou moins importante de ceux qui 

avaient rejoint les communistes pour revendi-
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quer les profondes transformations révolution-

naires lesquelles, si elles avaient été adoptées 

par le continent tout entier, auraient enfin donné 

à l’Europe un caractère véritablement démocra-

tique et progressif, a reculé à un moment donné, 

est passée dans le camp adverse, et s’est oppo-

sée à l’accomplissement de ces transforma-

tions.
17

 

 

Bien des années plus tard, la lutte contre la parti-

tocratie, la recherche d’un dialogue exempt de pré-

jugés et la volonté intacte du Parti radical de lutter 

contre tout ostracisme l’amenèrent à briser l’un des 

plus grands «tabous politiques» de l’époque, celui 

lié au fascisme. Depuis la fin de la Seconde guerre 

mondiale, les partis de ce que l’on appelait «l’arc 

constitutionnel» avaient en effet isolé l’extrême-

droite et refusé le dialogue avec le MSI, dans la ten-

tative de créer une sorte de cordon sanitaire contre 

les néo-fascistes. En contre-tendance, Pannella ac-

cepta d’aller au nom du PR au congrès du MSI en 

1982, devenant ainsi le premier leader politique à 

dialoguer publiquement avec cette formation poli-

tique. Lorsqu’il prend la parole au Congrès, il dé-

clare: «Le fascisme n’est plus là. Nous refusons tout 

ostracisme, nous défendons le droit d’expression et à 

la diversité pour tous» et il énonce le concept de 

«fascisme des antifascistes»
18

. 
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2.7 L’individu libre au cœur du projet social 

radical 

Pour comprendre l’importance pour les radicaux 

des libertés individuelles au sein de la communauté 

humaine, nous proposons la lecture éclairante d’un 

article de 1977 écrit par Don Gianni Baget Bozzo. 

L’essayiste catholique et ancien député y fait une 

analyse brillante, relevant quasiment de la philoso-

phie politique et de l’anthropologie, de la «société 

radicale»19: 

Le radicalisme suppose la récupération, je 

ne dirai pas du sujet (la dialectique de la cons-

cience, comme chaque élément de la tradition 

hégelienne, est déjà directement ou indirecte-

ment contenue dans le langage marxiste: Sartre 

en est l’exemple le plus éclatant), mais de 

l’individu. 

(...) Il faut reconnaître aux radicaux qu’ils 

ont découvert “ce qui reste”: l’individu. Un in-

dividu qui n’a en soi aucune perspective de so-

lution universelle, mais qui veut être sûr de pos-

séder sa singulière et irréductible réalité: la 

réalité de son corps. 

 (...) Si l’on comprend bien les intentions du 

radicalisme politique, celles-ci tendent vers la 

tentative de débarbariser le radicalisme latent 

dans la société, et de socialiser, en quelque 

sorte, l’individualisme émergent. 

                                                                                      
il-giovane-fini-che-partecipo-al-congresso-radicale-dell82-il-

fascismo-lantifascismo-an, consulté en ligne le 20/5/2010. 
19

 Argomenti Radicali n°1, 1
er 

juin 1977. Texte traduit par nos 

soins. 
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 (...) Avec quel matériau le radicalisme, et 

en particulier Marco Pannella, a-t-il construit la 

médiation radicale? Il est significatif qu’il ait eu 

pour instrument les techniques de l’action non 

violente. Cela dénote une remarquable intuition: 

le caractère violent que représente de fait 

l’affirmation de l’individualisme en tant que 

possession du corps. La société radicale a en soi 

une dimension violente, et, pour apporter une 

médiation à une telle dimension, le radicalisme 

politique doit indiquer des actions physiques, 

mais non violentes: le jeûne, le manifeste signi-

ficatif, le geste fantasque. Là est sans nul doute 

la créativité politique de Pannella, qui s’est géré 

lui-même en tant qu’image et représentation du 

défoulement de la violence dans la parole ou le 

geste. C’est-à-dire dans le symbole, l’instrument 

primaire de la socialisation des tensions. 

La question s’est posée de savoir si le parti 

radical est une force religieuse ou laïque. Le 

problème tient à la difficulté de définir ce que 

l’on entend par “religieux” et par “laïc”. 

Les techniques de lutte du PR proviennent 

de la tradition non violente, qui a une matrice 

religieuse, mais non chrétienne (Gandhi). Cela 

apparaît significatif: il nous semble que le PR 

ne peut pas être considéré comme héritier du 

laïcisme idéologique (qui, en tant que parti, finit 

par tomber sous l’hégémonie du modèle léni-

niste) puisqu’il cherche des formes d’action qui 

ne font pas appel à la simple raison mais, lar-

gement, au sentiment religieux. 
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3. Les batailles historiques: la lutte en 

faveur des droits civils 

Dans les années 60, les radicaux commencent à 

promouvoir une nouvelle forme de lutte politique 

qui consiste à unir des citoyens et des hommes poli-

tiques appartenant à différents partis autour de la 

même tâche, celle d’une réforme ponctuelle, dans le 

cadre d’une action non violente. Cette démarche 

pragmatique leur apparaît comme la plus adéquate 

pour dépasser les traditionnelles divisions internes 

des partis de gauche, et pour unir les forces laïques 

dans un projet de gouvernement alternatif à la domi-

nation du pouvoir établi. C’est ainsi qu’ils inaugu-

rent les premières initiatives non violentes de grande 

envergure, dont les batailles pour le désarmement, 

en faveur du divorce puis de la légalisation de 

l’avortement, et contre la faim dans le monde, sont 

certainement les plus emblématiques. 

3.1 L’antimilitarisme 

Dès 1967, les radicaux organisèrent chaque an-

née des marches antimilitaristes de plusieurs jour-

nées, traversant les villages et les villes, défilant sur 

les bases militaires de l’OTAN et provoquant des 

réactions diverses auprès des autres partis de gauche. 

Ils étaient rejoints dans ces manifestations par des 

anarchistes, des hippies et des groupes de la gauche 

extra-parlementaire. La presse locale ne pouvait pas 

ignorer l’arrivée de ces cortèges bariolés et joyeux, 

même si les commentaires n’étaient pas toujours 

cléments. Citons à titre d’exemple le Giornale di 
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Bergamo du 28 juillet 1968: «Toujours les mêmes 

concepts et les mêmes hippies, encore plus sales et 

déguenillés». 

La campagne antimilitariste proposait la conver-

sion des structures militaires en structures civiles, le 

désarmement atomique et conventionnel unilatéral et 

un renforcement des pouvoirs de l’ONU.
20

 En 1962, 

le Comité pour le désarmement atomique et conven-

tionnel de la zone européenne (CDACAE) fut créé 

sous l’impulsion d’Aldo Capitini. L’antimilitarisme 

radical proposait de réduire le rayon d’action mili-

taire dans la vie civile et d’abolir le recours au code 

militaire en temps de paix, tandis que le camp com-

muniste se contentait de prôner le désarmement du 

seul bloc capitaliste. 

Les radicaux donnèrent leur plein soutien au 

plan du sénateur autrichien Thirring pour le désar-

mement unilatéral de l’Autriche, qui incluait la dé-

militarisation d’une zone d’Europe centrale.
21

 

En 1966, un débat entre Pannella et le commu-

niste Boldrini offrit l’occasion d’apprécier la diffé-

rence de vue politique entre les deux groupes: le 

premier parlait en faveur du désarmement unilatéral 

de masse, estimant que les forces armées ne pou-

vaient pas être réformées dans un sens démocra-

tique; pour le second, au contraire, il était primordial 

de moderniser les armées afin de conserver leur 

                                                 
20
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connotation populaire.
22

 La position de Boldrini 

s’affaiblit de fait lorsque les chars soviétiques entrè-

rent à Prague en août 1968. Dans le silence interna-

tional, quatre représentants radicaux, Pannella, Az-

zolini, Baraghini et Leopardi, se rendirent dans les 

capitales des pays du Pacte de Varsovie et se joigni-

rent à d’autres activistes présents pour distribuer des 

prospectus contre l’invasion soviétique.
23

 Afin de 

maximiser l’impact de leur action en lui conférant 

une dimension internationale, les radicaux avaient 

par ailleurs adhéré à l’International Confederation 

for Disarmement and Peace, fondée à Oxford en 

1963. 

3.2 Le divorce 

Le 1
er

 octobre 1965, le député socialiste Loris 

Fortuna présenta au Parlement une proposition de loi 

pour légaliser le divorce. Cette proposition n’aurait 

pas été possible (comme les tentatives précédentes 

de 1954 et de 1958) sans la participation de deux 

facteurs nouveaux et cruciaux: la campagne en fa-

veur du divorce soutenue par les hebdomadaires 

ABC et L’Espresso, et la création par le Parti radical, 

toujours en 1965, de la Ligue italienne pour le di-

vorce (LID). Sous le secrétariat de Marco Pannella 

lui-même, cette dernière agit comme instrument de 

coordination et d’action politique visant à canaliser 
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les forces intéressées par l’adoption de cette loi. 

Le choix éditorial du directeur d’ABC, Enzo Sa-

bato, aida au déclenchement de la mobilisation po-

pulaire sur le thème du divorce. Entre octobre 1965 

et mars 1966, ABC invita ses lecteurs à envoyer à M. 

Fortuna une déclaration de soutien en faveur de son 

initiative parlementaire. Le député reçut environ 35 

000 déclarations qui furent remises au Président du 

Parlement à l’occasion d’un débat plus vaste sur la 

justice. 

La constitution de la LID, ligue ad hoc rassem-

blant les représentants de différents partis laïcs favo-

rables à la légalisation du divorce fut déterminante. 

Les radicaux poursuivirent ainsi un double objectif . 

D’une part, la présence de quelques députés laïcs au 

sein de la direction de la LID légitimant l’association 

sur le plan politique et institutionnel, cela permit aus-

si bien à celle-ci qu’au PR de quitter la dimension 

extra-parlementaire et de devenir des interlocuteurs 

reconnus par les forces parlementaires. D’autre part, 

la LID devint un instrument vers lequel convergèrent 

de nombreux citoyens: grâce à la possibilité de 

prendre la parole auprès de ce nouveau groupe de 

pression, ils comptaient sortir de l’impasse de 

l’immobilisme parlementaire, fruit d’une conviction 

erronée des partis selon laquelle le pays n’était pas 

prêt à accueillir une telle réforme et ne s’était pas 

suffisamment affranchi de la tutelle de l’Église. 

Confrontés aux efforts de la DC pour ralentir les 

avancées vers l’approbation de la loi sur le divorce, 

Marco Pannella et Roberto Cicciomessere se mirent 

en grève de la faim le 10 novembre 1969. L’objectif 
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était d’obtenir un délai exact pour que le vote de la 

loi Fortuna-Baslini soit mise à l’ordre du jour du 

Parlement. Le Corriere della Sera publia un article 

intitulé: «Ils jeûneront jusqu’à l’adoption de la loi 

sur le divorce»
24

. Le 12 novembre, les groupes par-

lementaires s’engagèrent à clore le débat avant la fin 

du mois. La loi sur le divorce fut définitivement ap-

prouvée le 1
er

 décembre 1970, avec 319 voix en fa-

veur et 286 contre, durant une séance nocturne qui 

ne s’acheva qu’à l’aube. 

La bataille continua toutefois, ou plus précisé-

ment elle recommença en février 1971, quand le 

comité national créé par des représentants de la DC 

et des personnalités proches de l’Église, et dirigé par 

le juriste et député catholique Gabrio Lombardi, re-

cueillit les 500 000 signatures nécessaires pour or-

ganiser un référendum visant à abroger la loi sur le 

divorce. La dissolution du Parlement au printemps 

1972 retarda la consultation populaire de deux ans. 

Lors du référendum de 1974, la loi sur le divorce fut 

confirmée avec 59,30% des voix contre 40,70. 

Le résultat du vote populaire montra un pays 

profondément différent de celui officiellement repré-

senté et décrit par les autorités et la RAI. Le 14 mai 

1972, les quotidiens les plus importants écrivaient: 

«Le référendum a confirmé la grande mâturité civile 

des Italiens»
25

, «L’Italie est un pays moderne»
26

, 
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«Grande victoire de la liberté»
27

. Les radicaux 

avaient eu le mérite de comprendre ce pays, de 

l’avoir sollicité pendant plusieurs années à prendre 

la parole et d’avoir défendu ce droit, contre les tenta-

tives de la DC et du PCI de modifier les lois dans un 

sens restrictif et d’éviter le référendum.
28

 Les médias 

avaient aussi joué un rôle décisif dans cette affaire. 

La presse avait accordé une attention certaine à la 

campagne, de même que la télévision. Malgré le 

contrôle exercé par la DC, elle avait contribué à ce 

succès, non à travers la concession d’espaces de 

communication plus larges mais en faisant circuler 

des modèles de vie plus ouverts, modernes, souvent 

inspirés de la société américaine. Pasolini a écrit que 

«La télévision est le principal auteur de la victoire 

du ‘non’ au référendum, grâce à la laïcisation, 

quoique ahurie, des citoyens.»
29

 

3.3 L’avortement 

La lutte pour légaliser l’avortement fut la se-

conde grande bataille civile, et touchait cette fois de 

près la question de la possession du corps. Le 13 

janvier 1975,, le secrétaire du Parti radical, Gian-

franco Spadaccia, fut arrêté après avoir rendu pu-
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blique son implication dans une clinique florentine 

qui pratiquait des avortements. La clinique était diri-

gée par le docteur Conciani et gérée par le Centre 

d’information sur la stérilisation et l’avortement 

(CISA), dont Adele Faccio était la présidente. Le 

Centre étant fédéré au PR, Marco Pannella figurait 

aussi parmi les accusés. Gianfranco Spadaccia et 

d’autres dirigeants du parti entamèrent une grève de 

la faim de la prison où ils étaient détenus. Plusieurs 

parlementaires, surtout socialistes, manifestèrent 

leur soutien et d’autres se joignirent à l’initiative. Le 

lendemain, avec le député socialiste Loris Fortuna, 

Adele Faccio avança l’idée d’interpeller les Italiens 

en vue d’organiser un référendum. Cette proposition 

fut notamment approuvée par le Movimento per la 

liberazione della donna (MLD), le mouvement pour 

la libération de la femme regroupant le plus grand 

nombre de féministes. 

Le 15 janvier, des manifestations eurent lieu 

dans de nombreuses villes italiennes pour réclamer 

la libération de Gianfranco Spadaccia et des autres 

personnes arrêtées à Florence. Le 18 janvier, des 

personnalités du monde politique et culturel, parmi 

lesquels Eugenio Montale et l’écrivain Ignazio Si-

lone, signèrent un appel pour la libération immédiate 

de Spadaccia. Le 21 janvier, Marco Pannella et 

Adele Faccio annoncèrent de Paris l’ouverture 

d’autres cliniques relevant du CISA en Italie. Du 24 

au 26 janvier, plus de 7 000 personnes participèrent 

à la Conférence nationale sur l’avortement organisée 

par le Parti radical et par le Mouvement de libération 

de la femme. 
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Dans une intervention, Marco Pannella affirme: 

«Notre premier objectif est d’obtenir qu’à nos com-

pagnes, à nos sœurs contraintes chaque jour à 

l’avortement de classe, clérical et de masse, soient 

reconnus dans les plus brefs délais leurs droits à la 

vie et au bonheur. L’avortement d’Etat est une vio-

lence qui doit être interrompue et seules les femmes 

ont le droit de gérer leur corps.» Il poursuit en décla-

rant que l’affrontement oppose aujourd’hui deux as-

sociations criminelles, l’association radicale qui lutte 

avec des méthodes non violentes pour changer les 

normes liberticides du code pénal, «que des gouver-

nements, des parlements et des partis, trente ans 

après la Constitution, continuent à nous imposer 

comme loi», et l’association formée par les gouver-

nements et les parlements, qui ont omis de débarras-

ser le terrain de normes fascistes qui sont «contre la 

Constitution et contre l’humanité. En tant que non 

violent qui ne prétend imposer d’aucune façon ses 

idées à ceux qui ne sont pas d’accord, j’exige que les 

‘violents d’Etat’, ceux qui nous imposent leurs lois 

de classe, auxquelles ils doivent donner en quelque 

sorte une apparence libérale et républicaine, respec-

tent au moins leur propre légalité.» 
30

 

Le 22 mai 1978, suite à cette campagne, est vo-

tée la loi n°194 autorisant l’interruption volontaire 

de grossesse. 
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3.4 La faim dans le monde 

La faim dans le monde est un thème étroitement 

lié aux questions de relations internationales et de 

désarmement. En 1979, démarrait une nouvelle 

campagne radicale, celle contre l’extermination par 

la faim dans le monde. Marco Pannella dénonça 

alors le silence et l’inertie dans lesquels se déroulait 

un drame aux proportions indicibles: 15 millions 

d’enfants «assassinés par la faim» au cours de 

1978.
31

 Pour soutenir son initiative, Pannella com-

mença une grève de la faim en vue de sensibiliser 

l’opinion publique et de convaincre le Gouverne-

ment italien d’allouer 5000 milliards d’ECU aux 

pays sous-développés d’Afrique, d’Asie et 

d’Amérique latine. 

En outre, lors de la discussion du budget à la 

Chambre des Députés, Pannella s’adressa directe-

ment au Pape Jean Paul II et à la Conférence épisco-

pale italienne (CEI), demandant au Vatican 

d’exhorter lui aussi le Parlement, à ne pas gaspiller 

dans les dépenses militaires des milliers de milliards 

qui pourraient au contraire être employés pour com-

battre la faim.
32

 

Le leader radical voyait le problème de la faim 

dans le monde en termes de menace à la paix et à la 

sécurité internationales. C’est pourquoi il créa le 

Comité pour la vie, la paix et le désarmement, qui 

impliqua transversalement des membres de la 
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gauche, du monde catholique et des intellectuels. La 

convergence créée par cette question fut telle que le 

premier signataire du projet de loi présenté au Par-

lement italien et qui visait à sauver des millions de 

vies, fut Flaminio Piccoli, le Président du groupe 

démocrate-chrétien lui-même. 

4. Les méthodes d’action: un modus 

operandi inédit 

4.1 Les référendums 

La campagne contre le régime continua en 1978 

avec une vague de référendums. Si certains n’étaient 

pas admis par la Cour Constitutionnelle, le prestige 

des partis traditionnels avait quoi qu’il en soit été 

profondément secoué par l’alternative fournie par les 

radicaux et leurs référendums. 

Ce phénomène a été analysé par le sociologue 

Carlo Marletti dans son étude sur la thématisation. 

Selon Marletti, «dans la perte d’efficacité du choix 

politique traditionnel entre le clivage gauche-droite, 

ou progressiste-conservateur, on peut détecter un 

effet neutralisateur lorsque s’imposent des thèmes 

par rapport auxquels ces codes et définitions tradi-

tionnelles perdent de leur valeur. Cette capacité neu-

tralisatrice rend donc évidente l’importance que les 

radicaux attachent au rôle stratégique du référendum 

car, en tant que minorité constamment en péril d’être 

étranglée par les forces politiques majeures, ils ont 

trouvé une opportunité unique dans cet instrument. 

En outre, le référendum avait aussi le mérite de per-
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mettre la prise de décisions politiques au-delà des 

équilibres parlementaires et des partis. Une deu-

xième qualité des référendums est celle de débloquer 

les situations dans l’impasse et de résoudre les ques-

tions que le système n’arrive pas à démêler.»
33

 

L’institution du référendum contient un autre 

élément révolutionnaire étroitement lié à cette der-

nière potentialité. Compte tenu du caractère conso-

ciatif du système politique italien, fondé sur une loi 

électorale proportionnelle excluant de fait la possibi-

lité d’une alternative gouvernementale, et compte 

tenu de la tendance des deux partis politiques ma-

jeurs à rechercher la convergence et le compromis 

plutôt que le conflit, on parle du phénomène de «bi-

partisme imparfait». A cet égard, le choix net entre 

Oui ou Non dans un référendum nourrit la polarisa-

tion et oblige les coalitions politiques à se reposi-

tionner sur deux lignes plus marquées, la ligne pro-

gressiste et la ligne conservatrice. Ainsi, comme 

l’affirme Pizzorno, les élections politiques tendent à 

devenir en Italie «des célébrations de la légitimité 

octroyée aux partis par le peuple souverain», 

s’approchant «de la fonction qu’elles revêtent dans 

les régimes à parti unique»
34

. 

                                                 
33

 MARLETTI, F., “Relazione fra elezioni e referenda negli 

anni settanta”, dans ARCULEO, A., MARRADI, A., Rivista 

italiana di scienza politica, n.1, 1985. 
34

 PIZZORNO, A., “Elementi di uno schema teorico con 

riferimento ai partiti politici in Italia”, dans PANEBIANCO, 

A., Dalla società corporativa ai movimenti collettivi: natura e 

ruolo del Partito radicale (2
e
 partie), dans AA.VV., I nuovi 

radicali, Mondadori, 1977. 



54 Matteo Angioli 

 

Le référendum secoue ces équilibres, les identi-

tés se brisent transversalement et la composition des 

coalitions des partis selon le schéma proportionnel 

est mise en suspens. Se crée ainsi une rupture pro-

fonde au sein même des camps progressiste et con-

servateur. Leonardo Sciascia écrivit à ce propos en 

1981: «Je considère les référendums comme 

l’événement le plus démocratique qui ait jamais 

existé en Italie. Ils ont donné une image de ce pays 

que les résultats électoraux nationaux ou locaux 

n’ont jamais fournie. Les dernières élections nous 

montrent un pays immobile, où tout est toujours 

égal. Les référendums, par contre, y compris ceux 

que nous n’avons pas gagnés, nous donnent 

l’impression que ce peuple est anxieux de commen-

cer à changer quelque chose.»
35

 Cette analyse a 

poussé les radicaux à prendre conscience de la gravi-

té de la situation et à qualifier le système italien de 

monopartisme imparfait. 

En d’autres termes, le référendum apparaissait 

comme un instrument privilégié pour une force poli-

tique telle que le PR, qui se différenciait, selon An-

gelo Panebianco, pour son caractère «légalitaire» et 

«subversif»
36

. Légalitaire, parce que l’action poli-

tique s’enracinait dans les procédures et règles de la 

démocratie formelle, en respectant les fonctions et la 

souveraineté du pouvoir législatif, comme en témoi-

gnent toutes les batailles du PR des années 70. Sub-
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versif, parce que le recours au référendum rompait 

les équilibres partitocratiques consolidés, en 

s’adressant directement aux citoyens. 

On comprend ainsi pourquoi, après leur pre-

mière élection au Parlement en 1976, les radicaux 

proposèrent encore l’utilisation de cet instrument de 

démocratie directe. Ils ne se laissèrent pas «conta-

miner» par le «virus» de la partitocratie, et augmen-

tèrent au contraire le nombre de consultations réfé-

rendaires. Parmi les différents points contenus dans 

la motion conclusive du congrès de Bologne en 

1977, on peut lire en effet: «Face au compromis ins-

titutionnel entre les six partis de la majorité et aux 

intérêts corporatifs, et vu l’absence d’une opposition 

parlementaire, le référendum représente aujourd’hui 

le seul moyen de contrôle démocratique et populaire. 

Il constitue l’unique possibilité d’expression des in-

térêts généraux, autrement condamnés au silence et 

sans aucune forme de promotion ni représenta-

tion.»
37

 

4.2 La RAI et la partition de l’information 

Les radicaux se sont toujours attachés à assurer 

le bon fonctionnement démocratique des institutions 

et à permettre aux citoyens d’être pleinement infor-

més sur les enjeux politiques en cours. Ainsi, en 

1976, quelques dirigeants du parti ont entamé une 

grève de la faim afin que la RAI respecte l ‘arrêt de 

la Cour constitutionnelle de 1974 qui garantissait le 

droit d’accès de tous les partis à l’émission politique 
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principale de l’époque, Tribuna Politica. Or, cette 

dernière excluait systématiquement tous les repré-

sentants du PR. Marco Pannella écrivit alors: 

Sans la possibilité de connaître, il n’y a au-

cune possibilité de choisir, de juger et de voter: 

le suffrage universel devient une escroquerie. 

Sans la possibilité d’alternance de nouvelles 

formes politiques, sans égalité, toute légitima-

tion démocratique est absente. Le régime a violé 

et continue à violer le jeu démocratique; il viole 

non seulement les droits des minorités poli-

tiques, mais avant tout le droit de tous les ci-

toyens de savoir pour choisir et délibérer, en 

niant ainsi le fondement même du suffrage uni-

versel, du pouvoir du peuple, de la démocratie 

et du pacte social.
38

 

Ainsi, le 4 avril 1975, avec l’arrêt n° 225 de la 

Cour constitutionnelle, le Parlement adopta la loi 

103 concernant les nouvelles normes en matière de 

diffusion radiophonique et télévisée. Il s’agissait 

d’une importante réforme du système audiovisuel. 

En fait, la loi stipulait que la chaîne de télévision 

publique, la RAI, devait assurer «un service public 

essentiel d’intérêt général, à travers des moyens 

aptes à garantir l’indépendance, l’objectivité et 

l’ouverture aux différentes tendances politiques, so-

ciales et culturelles»
39

. La loi prévoyait aussi une 

large autonomie pour les chaînes et les journaux, 
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ainsi que la création d’une Commission parlemen-

taire de surveillance des services radiophoniques et 

télévisés.
40

 

Cependant, la réforme se transforma rapidement 

en instrument d’échange, dans le cadre d’une for-

mule toute italienne de pluralisme connue sous le 

nom de «lotissement». Ce terme, utilisé pour la pre-

mière fois par le journaliste Alberto Ronchey en 

1969, indiquait communément la forme particulière 

de contrôle exercée par l’ensemble des partis. Celle-

ci consistait à partager les postes de direction de la 

RAI et les temps de parole et d’information télévisés 

entre les principaux acteurs politiques, selon des 

quotas proportionnels aux résultats des élections. Par 

conséquent, l’autonomie confiée aux chaînes télévi-

sées et à la presse aboutit de fait à une simple répar-

tition des présences médiatiques entre les diverses 

forces politiques. 

Les nominations établies par le Conseil 

d’Administration de la RAI reflétèrent parfaitement 

ce schéma: Mimmo Scarano, représentant de la DC, 

fut nommé au poste de directeur de la première 

chaîne de la RAI, et la direction de la deuxième 

chaîne publique fut confiée à Massimo Fichera, du 

PSI. On retrouve le même discours pour ce qui est 

de la direction des journaux télévisés: le TG1 fut di-

rigé par Emilio Rossi (DC) et le TG2 par Andrea 

Barbato (PSI). Paradoxalement, selon le juriste Co-

rasaniti, «la réalisation du pluralisme au sein du ser-

vice public a de cette façon coïncidé avec sa véri-
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table fermeture, l’accès étant réservé à un nombre 

restreint de représentants et d’opinions, recondui-

sibles à des tendances et forces politiques précises: 

celles présentes au Parlement»
41

. 

Lors des premières émissions télévisées qui 

commencèrent en 1954, le contrôle était alors fer-

mement aux mains de la Démocratie chrétienne. La 

nomination de tous les cadres de la RAI était une 

prérogative du Gouvernement et donc du principal 

parti au pouvoir. Le premier Administrateur délégué 

fut Filiberto Guala, représentant de l’Azione cattoli-

ca italiana, qui introduisit le célèbre «Code 

d’autodiscipline», à savoir une série de normes de 

censure mises en œuvre par le Conseil 

d’administration de la RAI, et qui avaient été élabo-

rées par Monseigneur Galletto avec l’approbation du 

Pape Pie XII lui-même. Ces normes concernaient 

l’adhésion à la ligne de conduite que les émissions 

télévisées devaient maintenir par rapport à la per-

sonne, à la famille, aux sentiments religieux, à la 

moralité et aux mœurs. A titre d’exemple, ce règle-

ment prévoyait l’interdiction de l’usage du mot «di-

vorce» et la stigmatisation de l’adultère. 

Afin de pouvoir vérifier la conformité de la pro-

grammation de la RAI aux instructions de la Com-

mission parlementaire, le Conseil d’administration 

institua en 1975 le service de Verifica Programmi 

Trasmessi (VPT), de «vérification des programmes 

transmis». Initialement, le Conseil utilisa les don-
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nées fournies par le VPT pour informer la Commis-

sion, mais on réalisa très vite que ces données 

étaient qualitativement et quantitativement insuffi-

santes: casualité excessive des programmes obser-

vés, absence d’indications spécifiques, choix aléa-

toires des périodes d’analyse, et limites imputables à 

la Commission même, essentiellement composée de 

représentants de partis dépourvus des compétences 

et de l’autonomie indispensables pour pouvoir gérer 

la complexité du système audiovisuel. Les respon-

sables de la Commission, Livolsi, Ardigò et Cheli, 

admirent leur défaillance: «les questions qui sont 

demeurées trop limitées et vagues dans les contenus 

ont empêché de perfectionner les paramètres con-

crets sur lesquels mesurer le décalage entre les con-

tenus réels des programmes télévisés et les principes 

et objectifs qui auraient dû déterminer la program-

mation»
42

. Les rapports élaborés par le Conseil 

d’administration pour la Commission parlementaire 

de surveillance ne furent plus accompagnés des don-

nées collectées par le service VPT. 

Les limites de ce service relevèrent essentielle-

ment de la décision de confier le suivi de la pro-

grammation au Conseil d’administration, c’est-à-dire 

à l’organisme censé être soumis à la surveillance. Les 

radicaux demandèrent immédiatement, sans succès, 

que la Commission soit équipée des moyens adé-

quats, ou que soit nommé un organe externe indé-

pendant à cet effet. Ainsi, le 20 février 1981 naquit le 
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Centro d’Ascolto RAI, le Centre d’écoute de la RAI 

du groupe parlementaire radical. Le PR décida 

d’investir une part des fonds attribués à ce groupe 

pour créer un institut de surveillance de l’information 

du service public. L’objectif était de montrer l’utilité 

d’un contrôle systématique de la programmation té-

lévisée, en collaboration avec la Commission parle-

mentaire de surveillance de la RAI. 

4.3 L’information aux électeurs: l’innovation de 

Radio radicale 

Un autre élément crucial de l’action radicale a 

porté sur l’attention à l’information constante et ex-

haustive des citoyens. En effet, l’objectif était de 

rendre au peuple souverain son pouvoir légitime, 

dont il avait été en quelque sorte «exproprié» par les 

partis du «régime». A ce propos, les radicaux furent 

les premiers à diffuser en 1976, grâce à Radio radi-

cale qui émettait clandestinement durant ses pre-

miers mois d’existence, les sessions parlementaires 

de la Chambre et du Sénat. L’importance sociale de 

ce service a été reconnue par le Parlement lui-même 

qui, en promulguant la loi n° 230 de 1990, déclara 

entre autre que Radio radicale était une société 

«d’intérêt général». L’ancien Ministère des postes 

donna aussi son approbation en stipulant avec la sta-

tion émettrice une convention pour l’émission des 

sessions parlementaires. Aujourd’hui, on peut dire 

que le service fourni par cette radio enrichit, voire 

remplace, le service public que devrait offrir la RAI. 

Le début des émissions radio en direct des 

séances parlementaires montre une fois de plus le 
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style pragmatique qui caractérise le PR dans toutes 

ses actions. En effet, les premières transmissions di-

rectes furent assez fortuites. Dans les bureaux du 

groupe parlementaire du PR, un appareil radio-

émetteur permettait d’écouter les travaux de 

l’hémicycle. Quelqu’un eut l’idée de passer un coup 

de fil à Radio radicale et de placer le récepteur à cô-

té de l’appareil, inaugurant ainsi ce qu’on appela 

alors «radio hémicycle». Pour la première fois, les 

discours des membres du Parlement atteignirent la 

population, grâce à une petite radio qui décida 

d’organiser sa programmation quotidienne autour 

des sessions du parlement. Cet épisode, apparem-

ment improvisé et impromptu, s’inscrivait toutefois 

dans la conception générale du PR quant à la fonc-

tion du Parlement et au rôle vital des acteurs de 

l’information. Au début, l’émission resta une émis-

sion pirate non autorisée et pour l’essentiel ignorée 

par la Présidence de la Chambre. 

Fondamentalement, cet instrument d’information 

et de communication entend faire valoir et vivre le 

principe de publicité. Radio radicale se veut porteuse 

de cette caractéristique, bien résumée par son ancien 

directeur Massimo Bordin: 

Radio radicale n’est pas née pour être ‘la 

radio du Parti radical’, mais plutôt pour offrir 

une démonstration concrète, à travers une œuvre 

encore à réaliser, de la façon dont les radicaux 

entendent l’information. Autrement dit: le but 

prioritaire est de ‘représenter’ comment les ra-

dicaux géreraient le service public d’information 

s’ils étaient au gouvernement. C’était ça 
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l’hypothèse d’origine: ne pas être un organe de 

parti mais, au contraire, de façon substantielle et 

non abstraite, une création emblématique de ce 

que devrait faire le service public.
43

 

4.4 Le rôle du politique dans la cité: le prophète 

et le roi 

Les particularités du modus operandi du Parti 

radical nous amène à nous interroger de manière 

plus approfondie sur la politique en général, et plus 

spécifiquement sur le rôle du politique dans la cité et 

de son rapport au pouvoir. À ce titre, l’interview té-

lévisée faite en 1986 à Marek Halter sur Teleroma 

56 nous donne un témoignage efficace, offrant une 

vision percutante de Marco Pannella44: 

Je connais Marco Pannella, le parti radical 

joue un rôle très important en Italie. Chaque so-

ciété a besoin d’un groupe de personnes qui 

pose des questions, qui l’interpelle, sans cela il 

ne peut y avoir de démocratie, la liberté dispa-

raît. 

Dans la Bible on trouve tout, nos ancêtres 

ont très bien compris la question de la liberté: 

quand Samuel, le dernier des juges, a donné aux 

Hébreux leur premier roi, Saül, il a aussi pensé 

qu’il ne pouvait y avoir de roi juste sans per-

sonne pour lui poser des questions, soulever des 
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interrogations, et il a créé la première école de 

prophètes. Et dans le commentaire, il est écrit 

que tant qu’un roi accepte d’être interrogé par 

un prophète, la liberté existe; quand en re-

vanche le roi n’accepte plus d’être interrogé et 

qu’il décide de mettre le prophète en prison, 

c’est que la liberté est morte. Dans chaque pays, 

il y a un groupe qui joue le rôle de prophète: je 

crois que ce rôle est joué en Italie par le parti 

radical. Pour être franc, je ne me suis jamais 

inscrit à aucun parti, mais je suis heureux de 

soutenir le parti radical car c’est une chose 

saine pour la société et même pour les autres 

partis: si j’étais membre d’un autre parti, je 

m’inscrirais au parti radical parce que dans un 

corps il y a des membres, mais aussi un moteur 

central. Si celui-ci est bloqué, plus rien ne peut 

marcher. 

Je suis très heureux d’être avec mes amis, 

Pannella, Tortora... Si mes amis radicaux pen-

sent que, [à travers mon inscription], je peux 

enrichir ainsi le centre nerveux de ce corps 

qu’est l’Italie, pour moi ce sera un honneur. 
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II Les enjeux du Parti radical 

aujourd’hui 

Dans l’aperçu rapide des caractéristiques et de 

l’évolution du Parti radical que nous venons de voir, 

nous avons pu constater que ce parti a constitué ef-

fectivement, dès ses origines, une réalité atypique 

dans le panorama politique italien, si ce n’est inter-

national. Qu’en est-il à l’heure actuelle? 

Nous allons découvrir comment le Parti radical a 

conservé sa capacité de s’adapter aux exigences du 

moment et de répondre à celles-ci, exigences qui ne 

sont autres que les revendications profondes de la 

population. Cela se traduit jusque dans son aptitude 

à transformer sa structure pour être en phase avec 

l’actualité et dans son utilisation toujours nouvelle 

des moyens à disposition pour mener ses cam-

pagnes. On peut alors se demander si, à l’heure de la 

crise des partis, l’option du Parti radical n’est pas, en 

quelque sorte, celle de l’avenir, celle qui correspond 

aux véritables aspirations des citoyens. 

1. Vers la galaxie radicale 

Observons comment, grâce à son esprit “anti-

partitocratique”, le parti radical s’est modifié peu à 

peu et œuvre aujourd’hui au centre d’une “galaxie” 

s’articulant autour de lui et qui le constitue de fait. 

1.1 Le Parti transnational 

Le PR s’intéressait déjà de façon ponctuelle à 
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certains aspects de politique étrangère. Cette atten-

tion portée au-delà des frontières nationales se mani-

festa dans une volonté bien marquée de créer une 

Europe politiquement plus étroite, synthétisée dans 

l’approche fédéraliste de Spinelli et du Manifeste de 

Ventotene. De façon plus éclatante, en 1977 fut élu 

comme secrétaire du parti un objecteur de cons-

cience français, Jean Fabre. Par ailleurs, de toute 

évidence, les luttes parlementaires et extra-

parlementaires en faveur du désarmement, pour 

l’anti-prohibitionnisme suen matière de drogue, pour 

les droits civils et humains, ainsi que pour appuyer 

le lent mais inexorable effondrement du bloc com-

muniste, pouvaient difficilement être confinées sur 

le territoire national. 

C’est la raison pour laquelle, en 1988, lors d’un 

Congrès qui ne fut pas exempt de polémiques, les 

radicaux décidèrent de transformer le Parti radical, 

et de le convertir en Parti radical transnational 

(PRT). Voici ce que dit à cet égard la motion finale 

du Congrès: 

Il est temps de créer des institutions, des 

pouvoirs démocratiques et des lois nationales, à 

partir de l’objectif historiquement mûr des 

Etats-Unis d’Europe. Le Parti radical a décidé 

d’accomplir sa propre transformation, non seu-

lement dans ses finalités politiques, mais aussi 

concrètement du point de vue associatif. Doré-

navant, le PR se veut une force d’organisation 

politique, outre et à travers les frontières natio-

nales, ouvert à la participation d’inscrits à 

d’autres partis nationaux. Ainsi, le PR en tant 
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que tel ne participera pas aux compétitions élec-

torales nationales45. 

 

Cette évolution en un parti transnational, con-

firmée au congrès de Budapest de 1989, fut un pas-

sage historique qui montra une fois de plus la nature 

singulière du PR, capable de changer structurelle-

ment afin d’être mieux équipé pour affronter les 

nouveaux enjeux et défis. 

Dorénavant, la plateforme sur laquelle le PR al-

lait s’appuyer pour se présenter aux élections natio-

nales et européennes serait composée de listes élec-

torales, conduisant au niveau local et national les 

traditionnelles batailles du parti. 

Les premières luttes transnationales ne se firent 

pas attendre. L’attention pour les droits de l’homme 

et l’état de droit avait amené les radicaux à manifes-

ter, dans la seconde moitié des années 1980, pour 

l’adhésion de la Yougoslavie à l’Union européenne 

(UE). La campagne conduite contre l’autoritarisme 

sanguinaire de Milosevic visait à empêcher que les 

populations slaves évitent de s’entretuer grâce à 

l’intervention politique, avant que militaire, de l’UE. 

Mémorable est l’action menée en uniforme militaire 

en 1992 par Pannella et d’autres activistes radicaux, 

qui se rendirent dans la ville croate d’Osijek pour 

conjurer l’imminente attaque serbe. Cet engagement 

spectaculaire attira l’attention de la communauté in-

ternationale et bénéficia de l’aide personnelle du 
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maire de Sarajevo, Muhamed Kresevljakovic46 qui, 

en janvier 1993, décida de s’inscrire au PRT. 

La priorité consista ensuite à poursuivre en jus-

tice les responsables des crimes commis dans les 

Balkans et, en regard de la tragique coïncidence 

temporelle, au Rwanda. Les efforts se concentrèrent 

alors sur l’institution d’un Tribunal pénal internatio-

nal pour l’ex Yougoslavie (créé en 1993) et pour le 

Rwanda (en 1994). La campagne pour l’institution 

des deux tribunaux a été une sorte de précurseur de 

la bataille plus clairvoyante pour l’obtention d’un 

tribunal spécifique pour ce type de crimes, la Cour 

pénale internationale. 

Il convient de rappeler ici que cette vocation 

transnationale était déjà en germe depuis quelque 

temps et que, aux élections politiques italiennes de 

1985, une tentative de liste transnationale et trans-

parti avait été menée. Le PR avait en effet inclu 

parmi ses candidats Lord David Steel, avant même 

sa transformation en parti transnational. Lord Steel, 

aujourd’hui membre des Liberal Democrats britan-

niques, est le père de la loi sur l’avortement au 

Royaume-Uni. 

Nous remarquons par ailleurs que, de façon inté-

ressante et en quelque sorte prophétique, Jean-Paul 

Sartre avait déclaré déjà en 1979 dans une interview 

publiée dans Le Matin: «Un Parti Radical internatio-

nal qui n’a rien en commun avec les partis radicaux 
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actuels en France? Et qui aurait, par exemple, une 

section italienne, une section française, etc.? Je con-

nais Marco Pannella, j’ai connu les radicaux italiens 

et leurs idées, leurs actions: je les ai appréciées. Je 

pense que les partis servent toujours et que le mo-

ment où la politique pourra renoncer aux partis n’est 

pas encore venu. Certainement je serais ami d’un 

organisme international pareil»
47

. 

1.2 Le Parti radical, ONG auprès de l’ONU 

Le PR est une association de citoyens, par-

lementaires et membres de gouvernement, de 

différentes nationalités et familles politiques, qui 

visent à l’achèvement, à travers les méthodes de 

la nonviolence gandhienne, la désobéissance ci-

vile et la promotion de la démocratie, quelques 

objectifs concrets visant à la création d’un droit 

internationale efficace, au respect des droits in-

dividuels et à l’affirmation de la démocratie et 

de la liberté dans le monde entier48. 

 

C’est en ces termes qu’est décrite la nature du 

Parti radical en tant qu’Organisation non gouverne-

mentale active auprès de l’ONU depuis 1995. En 

effet, cette année-là, lui fut accordé un statut consul-

tatif de première catégorie auprès du Conseil éco-

nomique et social des Nations Unies (ECOSOC)49. 
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 Disponible en ligne : http://www.radicalparty.org/it/chi-

siamo, consultée le 12/7/2010. 
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 Disponible en ligne : 
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Un parti atypique: le cas du Parti radical 69 
 

Le PR entra ainsi dans le cercle formé par les 42 as-

sociations internationales de l’époque, telles que la 

Croix rouge et Amnesty International, qui avaient le 

droit de formuler des propositions formelles et de les 

présenter directement au Secrétaire général de 

l’Assemblée. Le PR était le seul parti politique au 

monde à obtenir ce statut. C’est grâce à cette posi-

tion privilégiée que son activité de soutien à des op-

posants non violents, notamment des Tchétchènes et 

des montagnards des hauts-plateaux vietnamiens, eut 

un écho important, causant des requêtes d’expulsion 

de la part de la Russie et du Viet Nam en 2000 et 

2004. L’ancien ministre de la santé tchétchène, 

Umar Khambiev, et le leader des indigènes des pla-

teaux centraux du Viet Nam prirent la parole en tant 

que membres et dirigeants du PR. Dans les deux cas, 

le PR réussit à conjurer les demandes d’expulsion 

faites à son encontre grâce à la défense du gouver-

nement italien et d’autres gouvernements, surtout 

européens50. Ces attaques frontales furent une directe 

conséquence des activités non violentes du parti, et 

la preuve qu’un nouveau leadership radical s’était 

formé de fait. 

1.3 Les listes nationales 

En 1992, le mouvement radical se présenta aux 

élections nationales avec le symbole et le nom «Lis-

ta Pannella», Liste Pannella. Ce choix fut lourde-

                                                                                      
, consultée le 12/7/2010. 
50

 Communiqué de presse du 19/10/2000, disponible en ligne : 
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ment critiqué mais bientôt d’autres formations et 

d’autres symboles allaient apparaître, affichant le 

nom du leader comme signe distinctif.
51

 

Le professeur Mario Calise a désigné cela 

comme phénomène des «partis personnels», ces der-

niers incarnant à ses yeux une logique fondée sur le 

clientélisme qui avait prospéré avec les courants 

démocrates chrétiens. Ces partis ont un chef reconnu 

qui peut compter sur «un pouvoir personnel accumu-

lé à titre varié: la gestion ministérielle, le recueil des 

voix, ou le contrôle des inscriptions au parti»
52

. Son 

analyse fait cependant l’impasse sur la Liste Pannel-

la, qui répond à de tout autres critères. De toute évi-

dence, les raisons ayant conduit à la décision de per-

sonnaliser le nom du mouvement radical sont de na-

ture tout à fait différente et sont liées surtout au pro-

cessus de mutation politique entamé au début des 

années 90 en Italie. L’élément atypique principal de 

la Liste Pannella consiste dans le fait que celle-ci 

relève du Parti radical lui-même et est soumise au 

statut de ce dernier. Ce statut, qui garantit un méca-

nisme de démocratie interne, déclare au point 1.3.1: 

- Quiconque peut s’inscrire au Parti radical. 

L’inscription est annuelle. 

- Les conditions d’inscriptions au parti sont 

l’acceptation du présent statut et le verse-

ment de la cotisation individuelle dans a me-

sure établie par le Congrès. 
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- Les inscriptions sont recueillies par les or-

ganes exécutifs du parti. 

- Les inscrits ne sont tenus à aucune discipline 

de parti et, à part les cas de démission, ils ne 

peuvent pas être privés de leur qualité 

d’inscrits pendant toute la période de leur 

inscription. 

 

Comme on le voit d’après son statut, le PR est 

démocratique en son sein même. Il est à ses yeux en 

effet indispensable d’assurer la démocratie et la li-

berté individuelle à l’intérieur des partis politiques, 

sans hiérarchies fermées. La tradition politique et 

philosophique du libéralisme dont relèvent les radi-

caux tourne autour de la centralité de l’individu et de 

sa conscience par rapport à ses concitoyens, aux ins-

titutions et à chaque organisation active dans la so-

ciété.
53

 C’est la raison pour laquelle ils considéraient 

le parti idéologique de masse comme un danger et 

une menace à la liberté individuelle et donc pour les 

institutions démocratiques. Et c’est pourquoi, dans 

les congrès radicaux, les inscrits peuvent participer 

et voter directement, sans délégués. 

Le Parti radical transnational fondé en 1988 

change de dénomination en 2008, pour devenir le 

Parti radical nonviolent transnational et transparti 

(PRNTT). Cette modification est encore une fois la 

réponse aux nouveaux défis posés par la situation 

contemporaine et vient souligner, bien évidemment, 
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les éléments qui ont toujours distingué ce parti et qui 

ont contribué à le rendre atypique. 

2. Les campagnes récentes et en cours 

Le Parti radical continue de mener ses cam-

pagnes, fort de sa nouvelle structure élargie et en 

s’appuyant notamment sur les nouvelles technologie 

dans sa stratégie de communication. Après 

l’apparition sur la scène politique de la Liste Pannel-

la et de la Liste Bonino, la famille radicale se diver-

sifie, à travers l’inclusion de plusieurs associations 

qui sont non plus «fédérées» mais désormais «cons-

tituantes» du Parti radical, et qui donc détiennent un 

rôle plus important en son sein. Parmi celles-ci, no-

tons tout particulièrement No Peace Without Justice, 

Nessuno Tocchi Caino et l’Associazione Luca Cos-

cioni - sur lesquelles nous allons revenir. 

Voici quelques exemples les plus significatifs du 

visage de l’action actuelle de la galaxie radicale. 

2.1 Les mutilations génitales féminines et la peine 

de mort 

L’organisation No Peace Without Justice 

(NPWJ) - littéralement “pas de paix sans justice” - 

affiliée au PR, a œuvré pour promouvoir un événe-

ment historique: la naissance officielle d’une juridic-

tion qui soit l’expression de la nouvelle légalité in-

ternationale. Il a fallu pour cela atteindre un premier 

objectif, la constitution de la Cour pénale internatio-

nale, et contribuer à la tâche ardue visant à faire rati-

fier son existence et garantir son fonctionnement au-
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près de la majorité des États Membres.
54

 Maintenant, 

à travers NPWJ, le PR compte pouvoir obtenir la 

mise au ban des MGF lors de l’imminente Assem-

blée générale de l’ONU. 

Nessuno Tocchi Caino - ”Ne touchez pas à 

Caïn” -: en 1993 déjà, l’Assemblée générale de 

l’ONU était sur le point d’obtenir le moratoire sur la 

peine de mort, un objectif qui fut manqué en raison 

de la surprenante, et à bien des égards scandaleuse, 

abstention de la plupart des États qui composaient 

alors l’Union européenne. Treize années de luttes 

incessantes sur tous les fronts, notamment l’ONU, 

l’ECOSOC, les Comités des droits de l’Homme, le 

Parlement européen et les parlements nationaux, ont 

débouché sur le moratoire de 2007. À ce sujet, no-

tons un aspect digne d’intérêt, à savoir le soutien et 

la collaboration non seulement de pays du monde dit 

“démocratique” mais aussi d’un grand nombre 

d’États africains. 

Voici ce que Sergio D’Elia, le secrétaire de Nes-

suno Tocchi Caino, a déclaré à propos de l’adoption 

du moratoire sur la peine de mort par l’ONU, dans 

une interview qu’il nous a accordée en 2010: 

Le succès du moratoire sur la peine de mort, 

adopté avec une résolution de l’Assemblée gé-

nérale de l’ONU, a été le succès de la nonvio-

lence. Non seulement parce que s’est affirmé 

ainsi le principe du commandement «ne tue pas» 
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par rapport à l’administration de la justice, 

mais aussi parce que cela a été le résultat de 

comment nous, radicaux, avons vécu, en don-

nant littéralement corps à la campagne pour le 

moratoire dans sa toute dernière phase, c’est-à-

dire durant les 10-12 mois qui ont précédé le 

vote conclusif de décembre 2007 à l’ONU. 

Le résultat de New York que nous avions 

prévu depuis 14 ans dans nos rapports annuels 

sur la peine de mort a été déterminant pour deux 

raisons. Premièrement, nous avons acquis avec 

obstination un profil politiquement et formelle-

ment transrégional, pas seulement pour affirmer 

le caractère universel du moratoire, mais pour 

abandonner le vieux schéma de type colonial et 

euro centrique; deuxièmement, la détermination 

italienne de mettre en exergue de façon très mar-

quée la requête de moratoire au lieu de 

l’abolition. Notre choix de privilégier le mora-

toire, et non l’abolition tout court, relève de la 

méthode que nous proposons pour éradiquer la 

peine de mort. Cette méthode est démocratique, 

libérale, non «autoritaire», anti-prohibitionniste 

et anti-fondamentaliste. Je suis certain que 

l’approche transnationale et anti-fondamentaliste 

a permis une expansion de la campagne évitant 

la perception d’une imposition du monde euro-

péen «civilisé» vis-à-vis du reste du monde, sur 

les «barbares» à «civiliser». 

Toutefois, la signification la plus importante 

de l’ONU est d’avoir facilité le dépassement du 

principe du XIXe siècle de le souveraineté abso-
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lue de l’Etat-Nation. En rejetant tous les amen-

dements sur la «souveraineté interne», les Na-

tions Unies ont indiqué le primat des droits de 

l’homme sur la souveraineté et sur le pouvoir 

absolu des États. Entre la primauté de la per-

sonne et la souveraineté de l’individu d’une 

part, et la primauté de l’Etat et la souveraineté 

absolue de l’État sur les citoyens d’autre part, 

les Nations Unies et nous choisissons la pre-

mière, en d’autres termes la primauté de la per-

sonne sur l’État. 

2.2 Liberté de la recherche scientifique et lutte 

contre l’acharnement thérapeutique 

En 2001, 50 prix Nobel et représentants du 

monde scientifique et intellectuel sont intervenus 

(fait absolument inédit et à ce jour encore sans pré-

cédent), pratiquant non seulement le droit mais aussi 

le “devoir d’ingérence”, et signalant l’importance 

revêtue par le soutien, y compris de nature électo-

rale, aux questions essentielles: lors des élections 

nationales de 2001, ils ont ainsi appuyé la candida-

ture de Luca Coscioni, tête de liste de la Liste Boni-

no. Voici ce que José Saramago dit de ce dernier: 

“Sans doute le soutien d’un simple écrivain 

comme moi détonnera quelque peu, voire beau-

coup, parmi la liste des personnalités scienti-

fiques qui, de leur nom et de leur prestige, appo-

sent leur sceau aux affirmations de Luca Cos-

cioni. Quoi qu’il en soit, vous pouvez disposer 

de mon nom. Pourvu que la lumière de la raison 

et du respect humain puisse éclairer les sinistres 
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esprits de ceux qui se croient encore, et pour 

toujours, les maîtres de notre destin. Nous at-

tendions depuis longtemps que pointe le jour, 

éreintés par l’attente, et, tout d’un coup, le cou-

rage d’un homme réduit au mutisme par une 

maladie terrible nous a rendu une force nou-

velle. Merci pour cela.” 

En Italie toutefois, seul un pourcentage infime et 

négligeable des électeurs fut au courant de cet évé-

nement tout à fait exceptionnel. Ainsi, la Liste Boni-

no, qui avait obtenu presque 9 pour cent des voix 

deux ans auparavant aux élections européennes, 

n’eut cette fois aucun élu, s’arrêtant au seuil des 2,2 

pour cent. 

Qui était Luca Coscioni? Un jeune professeur at-

teint de sclérose latérale amyotrophique, qui avait ac-

céléré et renforcé la campagne en faveur de la liberté 

de la recherche scientifique en lançant le slogan “dal 

corpo dei malati al cuore della politica”, “du corps 

des malades au cœur de la politique”. Il a été le pre-

mier à dénoncer les conditions exécrables de la re-

cherche scientifique et de l’assistance aux patients en 

Italie. Luca Coscioni tenta de contester les influences 

vaticanes et la collusion de l’Église avec le monde 

politique, qui ralentit, voire empêche la recherche 

dans le secteur le plus important pour ce type de ma-

ladies, celui des cellules souches embryonnaires. 

L’effort politique de Luca Coscioni s’est focali-

sé sur la bataille contre la «Loi 40» qui interdisait la 

fécondation assistée et qui faisait de l’Italie l’un des 

pays européens les plus restrictifs dans ce domaine. 

Dans une lettre adressée au Président du Conseil 
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Silvio Berlusconi en 2004, Luca Coscioni énonçait 

les raisons motivant sa bataille, mais dut subir le re-

fus du Président de le nommer parmi les membres 

du Comité pour la bioéthique. 

Un résultat fut obtenu, à savoir la prise de cons-

cience soudaine, de la part des Italiens malades, 

qu’il était possible, grâce à la technologie moderne, 

de s’exprimer, de se manifester, de dialoguer et de se 

soigner. En effet, au cours de deux apparitions télé-

visées, Luca Coscioni put intervenir à l’aide d’un 

synthétiseur vocal. Cet homme fut malheureusement 

victime de la “gauche” d’un régime partitocratique 

qui en vint à refuser une sorte d’alliance démocra-

tique avec nous lors des élections régionales de 2005 

- alliance qui n’aurait été acceptée qu’à condition 

que le nom de Luca Coscioni apparaisse de façon 

claire dans la dénomination même de la Liste. 

Quand un peu plus d’un an plus tard, Luca parvint 

au terme de ses souffrances, d’incroyables et hypo-

crites déclarations d’estime furent consacrées à sa 

mémoire, certaines allant jusqu’à le qualifier de “hé-

ros”. 

L’association qui porte le nom de Luca Coscio-

ni, l’Associazione Luca Coscioni, a bénéficié du 

soutien et de la mobilisation populaire italienne 

d’une façon extraordinaire, absolue et surprenante, à 

l’occasion de deux cas éclatants, celui de Piergiorio 

Welby, sur lequel nous allons nous pencher, et celui 

d’Eluana Englaro. Luca Coscioni exprima en effet 

une position favorable à l’égard de la légalisation de 

l’euthanasie, qui est en Italie interdite sous toutes ses 

formes, que ce soit le suicide assisté ou les directives 
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anticipées. 

Après sa mort survenue en février 2006, la cam-

pagne pour la liberté de la recherche scientifique et 

pour la légalisation de l’euthanasie a été menée par 

un autre malade incurable, Pier Giorgio Welby, diri-

geant radical et président de l’ALC, dont l’histoire a 

frappé beaucoup de gens en Italie. En effet, si 

l’euthanasie est interdite dans le pays, le droit de re-

fuser des soins est reconnu par la Constitution. At-

teint de dystrophie musculaire, Welby était branché 

depuis 1997 à un respirateur qui le maintenait en vie 

artificiellement. En 2006, il adressa une lettre au 

Président de la République, Giorgio Napolitano, où 

il réclamait le droit à débrancher son respirateur55. 

Welby demandait de pouvoir accomplir ouvertement 

ce qui se passe de fait secrètement dans beaucoup 

d’hôpitaux pour de nombreux malades terminaux, à 

savoir l’arrêt des machines prolongeant des soins 

non plus souhaités. Dans le cas de Welby, il ne 

s’agissait pas de pratiquer l’euthanasie mais 

d’interrompre un traitement sanitaire, ce qui avait 

des implications liées au testament biologique. 

Après 88 jours de lutte, le 20 décembre 2007, un 

médecin, M. Riccio, répondit à sa requête 

d’interrompre son respirateur artificiel, qui n’était 

désormais qu’un instrument insupportable 

d’acharnement thérapeutique56. 

La détermination de Pier Giorgio Welby à refu-
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ser l’assistance du respirateur et donc à mettre fin à 

ses jours provoqua une réaction très ferme et contro-

versée de l’Église, qui refusa à son tour de lui con-

céder un enterrement religieux. Ce choix fut motivé 

par le chef de la Conférence épiscopale italienne de 

l’époque, le cardinal Ruini, dans ces termes: «Jus-

qu’à la fin, le défunt a persévéré avec lucidité et en 

toute conscience dans sa volonté de mettre fin à sa 

propre vie: dans ces conditions, une décision diffé-

rente de celle prise par l’Église aurait été impossible 

et contradictoire, car elle aurait légitimé un compor-

tement contraire à la loi de Dieu57.» 

Environ 4.000 personnes se rendirent à 

l’enterrement laïc de Pier Giorgio Welby, à 

l’extérieur de l’église San Giovanni Bosco de Rome. 

Les radicaux étaient les seuls politiques présents et 

donc les seuls à déclarer: «il faut arrêter la tragédie 

consistant à devoir débrancher les respirateurs clan-

destinement58». Le docteur Riccio, qui avait été mis 

sous procès, a été déclaré non coupable. Le combat 

se poursuit. 

2.3 La campagne «Iraq libre, seule alternative à 

la guerre» 

En janvier 2003, le Parti radical non violent, 

transnational et transparti, tenta de convaincre 

l’opinion publique italienne, européenne et mondiale 

que, en Iraq et pour l’Iraq, comme pour l’ensemble 

du Moyen-Orient et du monde, l’alternative véritable 
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et durable n’était pas “la guerre ou la paix”, mais “la 

guerre ou la liberté, le droit, la démocratie et la 

paix”. Il s’adressa donc à la communauté internatio-

nale, aux Nations Unies et, en premier lieu, au Par-

lement italien, afin que ces instances s’approprient 

immédiatement les affirmations suivantes: l’exil du 

dictateur Saddam Hussein pouvait éliminer de lui-

même, pour les Etats-Unis, la nécessité de la guerre, 

et constituer le point de départ d’une solution poli-

tique à la question iraquienne. Un autre objectif du 

projet radical consistait à ce que le régime au pou-

voir depuis des décennies cède la place à une admi-

nistration fiduciaire internationale (un gouvernement 

démocratique), qui confierait à un homme d’État de 

très haute envergure la tâche de mettre sur pied, dans 

un délai de deux ans, les conditions permettant un 

plein exercice des droits et des libertés pour 

l’ensemble des Iraquiens, hommes et femmes, ainsi 

que cela est établi par la Charte des droits de 

l’Homme des Nations Unies. 

En l’espace d’un mois, l’appel fut souscrit par 

26 506 citoyens issus de 171 nations, par 46 

membres du Parlement européen et, en Italie, par 

501 parlementaires - ce qui correspond à 53,5 pour 

cent des Chambres
59

. 

Ce qui suit est un aperçu traduit en français des 

informations extrêmement détaillées et continuelle-

ment mises à jour concernant le sabotage de cette 

proposition pacifique, telles qu’elles apparaissent sur 
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un site créé expressément par l’auteur de ce mé-

moire, fortement engagé dans cette campagne60. 

Voici comment le Parti radical poursuit sa recherche 

de la vérité et sa détermination à la communiquer 

aux classes politiques et aux citoyens: 

Le 8 février 2003, le Président du Conseil italien 

Silvio Berlusconi adresse un important, long et 

complexe mémorandum au colonel Mouammar 

Kadhafi, dans lequel sont envisagés les divers scéna-

rios d’entente possibles avec Saddam Hussein: ceux-

ci visent à l’amener à quitter le pouvoir et à partir en 

exil, en contrepartie d’une garantie de sécurité 

maximale non seulement pour lui mais aussi pour 

son éventuel entourage - dont l’ampleur est à défi-

nir
61

. Au bout de quelques jours, Silvio Berlusconi 

peut informer le Président Bush que la réponse du 

leader libyen est positive. 

Le 19 février 2003, le Parlement italien vote 

avec l’adhésion du Gouvernement la proposition ra-

dicale (345 oui, 38 non, 52 abstentions), qui engage 

le Gouvernement Berlusconi “à soutenir auprès de 

tous les organismes internationaux, et principale-

ment auprès du Conseil de sécurité des Nations 

Unies, l’hypothèse d’un exil du dictateur iraquien et, 

sur la base des pouvoirs conférés au Conseil par la 
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Charte de l’ONU, l’hypothèse de la constitution 

d’un gouvernement provisoire sous contrôle, chargé 

de restaurer dans de brefs délais le plein exercice des 

droits et libertés fondamentaux de tous les Ira-

quiens
62

“. Au cours du débat, le Président Berlusco-

ni affirme que le Gouvernement italien est en train 

d’agir “dans la plus grande discrétion - ce qui va de 

soi -, non seulement avec un pays arabe qui s’est 

proposé comme médiateur mais aussi avec d’autres 

pays, tenant constamment informés à cet égard tant 

l’Administration américaine que l’actuel Président 

du Conseil de l’Union européenne Kostas Simitis»
63

. 

En accord avec George Bush, en l’espace de 

quelques jours, Berlusconi obtient du colonel Kad-

hafi l’information selon laquelle Saddam Hussein est 

désormais prêt à passer à la phase de mise en œuvre 

de la démission et de l’exil. 

De la rencontre du 22 février 2003 à Crawford, 

Texas, entre George Bush et José María Aznar - 

avec Tony Blair et Silvio Berlusconi en communica-

tion téléphonique -, il ressort que le Président Aznar 

a de toute évidence tenté d’inciter le président Bush 

à persévérer dans la prudence. Les contenus de cette 

rencontre ont été rendus publics en septembre 2007 
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dans un article publié dans El Paìs, le gouvernement 

Zapatero en place depuis deux ans ayant en effet 

permis à l’ambassadeur espagnol présent à Craw-

ford, Javier Rupérez, de lever le secret et de trans-

mettre les notes qu’il avait prises au cours de la réu-

nion. Bush déclare que Berlusconi lui a transmis la 

réponse positive de Kadhafi quant à l’acceptation de 

l’exil de la part de Saddam Hussein. Malgré cela, le 

Président américain confirme sa réticence devant 

tout accord avec le dictateur iraquien, jugeant la 

condition de ce dernier “désespérée” et estimant 

qu’il “pourrait être tué en moins de deux mois”. Il 

accuse Saddam Hussein, qualifié de “voleur, terro-

riste, criminel de guerre en comparaison duquel Mi-

losevic serait Mère Teresa”, d’exiger “un milliard de 

dollars” et “toutes les informations qu’il souhaite sur 

les armes de destruction de masse”. Tony Blair prie 

alors George Bush de retarder le lancement des opé-

rations militaires de dix jours par rapport à la date 

fixée du 10 mars. Bush est inflexible: il veut la 

guerre. Ces affirmations, qui n’ont jamais été dé-

menties, montrent très clairement les positions en 

place. Saddam Hussein n’est pas inébranlable, Sad-

dam Hussein est prêt à s’en aller. 

Pendant ce temps, la campagne radicale se pour-

suit. Le 23 février 2003, à 24 heures de la rencontre 

de Crawford, Pannella met en garde le Gouverne-

ment italien, l’Union européenne et Blair, les dis-

suadant de faire confiance à la médiation de Kadhafi 

- et sur ce point les résultats sont éloquents. 

Le manque de fiabilité du leader libyen se con-

firme en effet le 1
er

 mars 2003, durant le sommet de 
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la Ligue arabe qui se réunit à Sharm el-Sheik, en 

Egypte, pour discuter formellement de l’option de 

l’exil de Saddam Hussein. Selon de nombreux té-

moins, dont Emma Bonino, le colonel Kadhafi par-

vient avec un talent singulier à empêcher que la 

Ligue arabe ne discute de l’exil proposé par les Émi-

rats arabes unis, Bahreïn, le Koweït, le Qatar, 

l’Arabie saoudite et la Jordanie. Le Président des 

Émirats arabes unis Zayed al-Nahyan était prêt à 

faire une annonce essentielle au cours de cette réu-

nion: suite à quatre rencontres personnelles entre ses 

représentants et Saddam Hussein à Bagdad, le dicta-

teur iraquien posait comme seule condition, pour 

communiquer officiellement sa décision d’accepter 

pleinement l’exil, que la proposition et l’invitation 

lui parviennent en bonne et due forme de ce sommet 

de la Ligue arabe et “non des Américains”. 

Une fois la réunion achevée, le Ministre de 

l’information des Émirats arabes unis déclara que 

l’initiative entreprise par son pays pour un change-

ment de régime pacifique en Iraq avait obtenu aussi 

l’appui de l’Arabie saoudite et du Koweït. “A la fin 

de la rencontre, nous avons reçu le soutien d’autres 

ays, qui se refusent toutefois de traiter la question 

publiquement. Tous les États arabes s’accordent sur 

le fait que Saddam doive s’en aller, mais personne 

n’a le courage de le déclarer publiquement.” 

Le 6 mars 2003, des sources officielles arabes 

rapportent que “les Ministres des affaires étrangères 

de l’Égypte, du Liban, de la Tunisie et de la Syrie, 

annoncent une mission à Bagdad visant à demander 

à Saddam Hussein de quitter le pays et d’éviter ainsi 
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la guerre.” En même temps, intervenant à 

l’Assemblée générale de l’ONU, l’Ambassadeur du 

Pakistan Mounir Akram affirme que le dictateur ira-

quien pose comme condition à sa démission et à son 

départ en exil la garantie de son immunité contre 

toute accusation future pour crimes de guerre. Préci-

sément “immunité et non impunité”, ainsi que l’a 

répété de façon quasi obsessionnelle Pannella au 

cours de la campagne. 

Ce n’est qu’à ce moment-là que l’on permet à 

Marco Pannella d’accéder à la télévision et de parler 

de la proposition d’exil faite à Saddam Hussein dans 

des émissions de début de soirée sur les chaînes na-

tionales italiennes. 

Nous sommes à la veille de la guerre. Le 18 

mars 2003, Bush donne un ultimatum à Saddam 

Hussein: ce dernier a 48 heures pour quitter le pays 

avec ses proches et éviter la guerre. De cette façon, 

il contraint le chef iraquien à se retrouver dans la 

situation décrite le 22 février à Crawford. Pour Sad-

dam Hussein, il est impossible d’organiser un plan 

de fuite dans lequel il n’y ait aucune possibilité ob-

jective d’avoir la vie sauve. 

Le 19 mars 2003, il est permis d’informer 

l’opinion publique américaine et mondiale d’un son-

dage datant du 25 janvier 2003: la majorité des 

Américains (62 pour cent) affirme alors être 

d’accord pour que Saddam Hussein vive en exil jus-

qu’à la fin de ses jours et puisse éviter d’être pour-

suivi pour toute action entreprise en tant que chef de 

l’Iraq, à condition qu’il accepte d’abandonner le 

pouvoir de manière pacifique et que la guerre soit 
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évitée. 

Durant toute la nuit du vendredi 21 mars, à par-

tir de Radio Radicale, Pannella implore et supplie 

d’envoyer, “même durant le week-end” et de toute 

urgence, l’Ambassadeur italien auprès de Hosni 

Moubarak. Le dimanche suivant, parvient la nou-

velle selon laquelle l’Ambassadeur britannique, por-

teur d’un important message, a demandé et obtenu 

un rendez-vous avec le Président Moubarak. Mais 

rien à faire, il est trop tard. 

Fort aussi de sa majorité parlementaire à cet 

égard, le Gouvernement italien avait le devoir 

d’investir toute la communauté internationale pour 

parvenir à une proposition d’exil largement partagée. 

Il choisit en revanche de ne même pas impliquer les 

institutions communautaires, eten particulier, lors 

des deux Conseils aux affaires générales et relations 

extérieures (CAGRE) tenus le 24 février et le 18 

mars 2003, donc après le vote du Parlement, le re-

présentant italien ne mentionne pas la proposition. 

Le 10 mars 2003, le Ministre des affaires étran-

gères britannique Jack Straw présente à la Chambre 

des communes le Rapport Blix, 173 pages publiées 

par l’inspecteur suédois le 6 mars 2003. Il s’agit là 

du document devant servir de référence au vote pour 

l’entrée en guerre contre l’Iraq ou pour la paix. Ce-

pendant, dans sa déclaration, Straw semble soutenir 

que les inspecteurs de la Commission de contrôle, de 

vérification et d’inspection des Nations Unies (UN-

MOVIC) ont trouvé les preuves que l’Iraq détenait 

de l’anthrax. 
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Le même jour, Peter Lilley, député conservateur 

pour le collège de Hitchin et Harpenden, prend la 

parole dans la salle pour dénoncer un état de fait à 

ses yeux inacceptable: le rapport Blix, sur la base 

duquel devrait être prise une décision essentielle, 

n’est parvenu que tardivement à la Chambre des 

communes, le nombre de copies disponibles à la bi-

bliothèque du Parlement est de toute évidence insuf-

fisant, et il n’est pas possible en outre de les repro-

duire. 

De plus, dans le document qu’il rédige et trans-

met à la Commission Chilcot, Lilley fait les observa-

tions suivantes: en consultant la section du rapport 

Blix indiquée par Jack Straw, il a remarqué que les 

découvertes de traces d’anthrax mentionnées par 

Straw ne se réfèrent pas à l’enquête effectuée par les 

inspecteurs UNMOVIC en 2002, mais aux résultats 

des recherches faites par les inspecteurs de la Com-

mission spéciale des Nations Unies (UNSCOM) jus-

qu’en 1996 - découvertes qui étaient devenues du 

domaine public depuis longtemps déjà. 

Il demeure tout à fait inexplicable que Peter Lil-

ley n’ait pas été, et ne soit toujours pas, interpellé sur 

sa dénonciation extrêmement documentée des condi-

tions inacceptables dans lesquelles le Parlement a été 

appelé à délibérer dans ces circonstances cruciales. 

Le 12 mars 2003 - selon les affirmations d’un 

fonctionnaire encore anonyme à ce jour, rapportées 

dans le Guardian du 21 janvier 2011 -, huit jours 

avant l’invasion de l’Iraq, le Ministre des affaires 

étrangères Jack Straw aurait rappelé à Tony Blair au 

cours d’une réunion qu’il avait ancore à sa disposi-
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tion une issue possibile, qui aurait permis à la 

Grande-Bretagne d’éviter le conflit armé. 

Straw lui-même avait pourtant contribué à trom-

per le Parlement avec de fausses affirmations, décla-

rant que le groupe d’inspecteurs conduit par Hans Blix 

avait trouvé des traces d’anthrax. Au contraire, Blix 

avait fortement exclu la présence d’anthrax en Iraq. 

Le 28 septembre 2007, le Washington Post écrit 

qu’à l’époque Saddam Hussein était prêt à partir en 

exil pour un milliard de dollars, avec la médiation du 

Président Moubarak. Mais Bush était alors décidé à 

envahir l’Iraq. 

Le 22 septembre 2009, un câble de Wikileaks 

révèle que Jon Day, directeur du Ministère de la dé-

fense, a assuré la sous-secrétaire américaine aux af-

faires étrangères, Ellen Tauscher, que la Grande-

Bretagne mettrait en œuvre toutes les mesures né-

cessaires pour protéger les intérêts des États-Unis au 

cours de l’enquête sur la guerre en Iraq devant dé-

marrer en novembre de cette même année. 

Dans un article du Guardian du 18 janvier 2011, 

Gus O’Donnell, secrétaire du Cabinet des Ministres 

et donc principal fonctionnaire britannique, confirme 

essentiellement ce qui est ressorti d’un câble grâce à 

Wikileaks, à savoir que certaines notes envoyées à 

Gorge Bush par Tony Blair au cours des mois ayant 

précédé la guerre ne seront jamais rendues publiques. 

Le 28 janvier 2011, témoignant devant la Com-

mission Chilcot, le secrétaire du Cabinet des Mi-

nistres et principal fonctionnaire britannique, Gus 

O’Donnell, affirme que Blair n’aurait pas pleine-

ment respecté le code ministériel qui caractérise les 
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modalités d’action du Cabinet britannique. “Tony 

Blair voulait impliquer le moins possible le Cabinet 

dans les discussions parce qu’il sentait qu’elles se-

raient très rapidement devenues publiques”, a décla-

ré O’Donnell. 

Le 7 février 2011, un autre rapport rédigé par 

O’Donnell révèle que le Gouvernement de Gordon 

Brown a facilité la libération du seul terroriste libyen 

condamné et incarcéré pour le massacre de Locker-

bie, Abdelbaset al-Megrahi. Le gouvernement labou-

riste avait en effet fait indirectement pression sur le 

gouvernement écossais pour que le détenu soit relaxé. 

Cette campagne pour rechercher et communi-

quer la vérité sur la guerre in Iraq bénéficie d’un ou-

til juridique spécifique. Il existe en effet un «droit à 

la vérité», qui est en train de se développer et qui 

trouve de plus en plus d’espace dans les jugements 

rendus par les cours de divers pays et dans diverse 

résolutions de l’ONU, comme la résolution 2005/66 

de la Commission des droits de l’homme
64

. Ce droit 

à la vérité a commencé à se faire jour pour répondre 

aux cas de disparitions forcées de personnes dans les 

pays de l’Amérique latine soumis aux dictatures mi-

litaires. Depuis, cette notion a acquis une importance 

croissante. 

Ainsi, le 24 mars 2011, le Secrétaire général de 

l’ONU, Ban Ki-moon, délivrait le message suivant à 

l’occasion de la Journée internationale pour le droit 
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des victimes de violations flagrantes des droits de 

l’homme à la vérité: «Toutes les victimes de viola-

tions flagrantes des droits de l’homme et leur famille 

ont le droit de connaître la vérité sur les circons-

tances de ces violations, les raisons pour lesquelles 

elles ont été commises et l’identité de leurs auteurs». 

Et il ajoutait, pour souligner l’ampleur de la recon-

naissance de ce droit: «Le droit à la vérité est dé-

sormais expressément reconnu dans la Convention 

internationale pour la protection de toutes les per-

sonnes contre les disparitions forcées, qui est entrée 

en vigueur en décembre 2010. Il est également re-

connu dans plusieurs autres instruments internatio-

naux, de même que dans des législations nationales, 

dans la jurisprudence et dans les résolutions 

d’organes intergouvernementaux
65

.» 

2.4 L’antiprohibitionnisme 

La bataille qui plus que toute autre a caractérisé 

le PR depuis le début des années 60 est assurément 

l’anti-prohibitionnisme. 

Cette campagne a utilisé efficacement et inces-

samment l’engagement institutionnel et politique, 

non violent, de tous les militants radicaux. Déso-

béissances civiles, procès, emprisonnements, repré-

sentent le coût, si ce n’est plutôt la valeur, de cette 
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bataille. Emma Bonino, alors commissaire euro-

péenne, s’est rendue en Afghanistan en 1997 pour 

aborder la question sous-estimée de l’œuvre des tali-

bans contre les femmes et contre toute expression 

des droits de l’homme, rendue possible grâce aux 

profits tirés du marché noir de la drogue. Cette ac-

tion s’est révélée d’une importance essentielle à 

l’échelle mondiale, et constitue encore aujourd’hui 

la seule réponse possible face aux fausses solutions 

des politiques prohibitionnnistes. 

À plusieurs reprises en Italie, furent signalés des 

succès institutionnels, marqués par des mesures légi-

slatives étonnamment arrachées à un Parlement lar-

gement dominé par des partis se rangeant sur des 

positions plus réactionnaires et obscurantistes en 

matière de droits de l’homme. Au cours de deux oc-

casions, furent approuvées des réformes de légalisa-

tion de la drogue qui menèrent à la libération de plu-

sieurs milliers de détenus, incarcérés essentiellement 

parce qu’ils avaient fumé du haschich. Dans deux 

autres cas, il y eut aussi des résultats référendaires 

positifs. Parallèlement, des batailles ont été menées 

dans ce domaine au niveau international, notamment 

dans le cadre du Parlement européen. De façon évi-

dente et incontestée, ces luttes sont cohérentes avec 

les résultats d’un événement important, le rapport 

publié en juin 2011 par la Global Commission On 

Drug Policy, la Commission mondiale sur la poli-

tique contre la drogue qui compte des personnalités 

internationales de référence. Ajoutons que, durant 

une période conséquente, le combat des radicaux a 

été conduit et renforcé grâce à la collaboration et à la 
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convergence d’idées avec l’Open Society Institute de 

George Soros. 

Il faut signaler encore, tout récemment, un ar-

ticle publié dans Le Monde du 2 août 2011 portant 

sur les coûts exorbitants du prohibitionnisme. 

L’économiste Pierre Kopp y affirme en effet que, en 

France, “l’État continue de dépenser autour de 300 

millions d’euros par an pour interpeller environ 80 

000 personnes, sans que cela ait un effet radical sur 

la consommation.”66 

2.5 Les droits de l’homme et les juridictions 

internationales 

La bataille politique pour les droits de l’homme 

s’accompagne d’un volet juridique que les radicaux 

estiment essentiel. C’est la raison pour laquelle le 

Parti radical a impliqué dans ses campagnes pour la 

protection des dissidents et des minorités un juriste, 

Cesare Romano, professeur de droit à la Loyola Law 

School de Los Angeles. Au cours du Conseil génréal 

du Parti de Barcelone en sept 2010, celui-ci souligne 

la possibilité d’un nouvel élan en matière de protec-

tion des droits de l’homme, à travers l’activation des 

diverses juridictions existant au niveau mondial. 

Voici ce qu’il explique: 

Jamais auparavant, dans toute l’histoire de 

l’humanité, il n’y a eu autant de possibilités de 

porter la violation des droits de l’homme à 

l’attention de commissions et cours internatio-

nales et d’obtenir ainsi la condamnation de gou-
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vernements violents et, dans certains cas, des 

remèdes concrets et contraignants. 

Cependant, il est souvent difficile de maîtri-

ser ce groupe vaste et croissant d’organismes et 

procédures. Certains ne sont valables que pour 

certains droits, d’autres que pour certains États. 

Et les exigences procédurales varient d’un orga-

nisme à l’autre. 

Très fréquemment, lorsqu’un cas a été pré-

senté devant un organisme ou dans le cadre d’un 

processus donné, il ne peut pas être soumis à un 

autre organisme ou à un autre processus, ni en 

même temps ni par la suite. Le choix de la 

bonne procédure et du bon organisme s’avère 

donc primordial si l’on ne veut pas compro-

mettre les chances de succès. Or, le nombre des 

possibilités existantes est déconcertant. Celles-ci 

comprennent notamment
67

: 

 

Principales juridictions internationales: 

A) Organismes et procédures à caractère 

universel 

I) Organismes et procédures des Nations 

Unies 

1. Comité des droits de l’homme pour les 

violations du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques (ICCPR) 

2. Comité contre la torture (CAT) 

3. Comité pour l’élimination de la discri-
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mination raciale (CERD) 

4. Comité pour l’élimination de la discri-

mination à l’égard des femmes (CE-

DAW) 

5. Comité des droits des personnes handi-

capées (CRPD) 

II) Autres procédures au niveau mondial qui 

ne sont pas accessibles aux individus 

mais qui contrôlent préalablement les 

mécanismes susceptibles d’être activés 

1. Procédure 1503 du Conseil des droits 

de l’homme des Nations Unies 

2. Procédure 1253 du Conseil des droits 

de l’homme des Nations Unies 

3. Commission de la condition de la 

femme (CSW) 

4. Comité relatif au Pacte international re-

latif aux droits économiques, sociaux 

et culturels (ICESCR) 

5. Comité droits de l’enfant (CRC) 

6. Procédure de plainte de l’Organisation 

des Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture (UNESCO) 

7. Procédures de plainte de l’Organisation 

internationale du travail (OIT) 

8. Comité sur la liberté d’association de 

l’OIT 

 

B) Cours régionales et procédures 

I) Europe 

1. Cour européenne des droits de 

l’homme (CEDH) 
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2. Comité relatif à la Charte sociale euro-

péenne 

3. Comité relatif à la Convention euro-

péenne pour la prévention de la torture 

et des peines ou traitements inhumains 

ou dégradants 

II) Amériques 

1. Commission interaméricaine des droits 

de l’homme 

2. Cour interaméricaine des droits de 

l’homme 

III) Afrique 

1. Commission africaine des droits de 

l’homme 

2. Cour africaine des droits de l’homme et 

des peuples 

3. Cour de justice de la Communauté 

économique des États de l’Afrique de 

l’Ouest 

4. Cour de justice de l’Afrique de l’Est 

5. Tribunal communautaire pour le déve-

loppement de l’Afrique australe 

 

C) Procédures relatives aux droits de 

l’homme pour les banques internationales 
1. Commission d’inspection de la Banque 

mondiale 

2. Commission d’inspection de la Banque 

asiatique de développement 

3. Commission d’inspection de la Banque 

interaméricaine 

Parfois, les personnes victimes de violation 
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des droits de l’homme peuvent recourir aux tri-

bunaux nationaux de pays autres que le leur (par 

exemple, dans certains cas, les États-Unis, la 

Belgique ou l’Argentine, ainsi que de nombreux 

autres). 

Ci-dessous, se trouve une série 

d’informations sur les tribunaux des droits de 

l’homme et sur les procédures susceptibles d’être 

suivies en vue de présenter des questions rela-

tives aux droits de l’homme dans les divers pays. 

a) États contre lesquels les simples individus 

peuvent présenter des plaintes relevant de 

la violation des principaux traités sur les 

droits de l’homme; 

b) Mesure dans laquelle et pays pour les-

quels sont utilisées les principales procé-

dures de l’ONU en matière de droits de 

l’homme; 

c) Recueil des informations essentielles rela-

tives aux principales procédures en ma-

tière de droits de l’homme - il est à noter 

que cette liste est encore en cours 

d’établissement -; 

d) Liste de contrôle visant à faciliter le choix 

du meilleur organisme ou de la meilleure 

procédure; 

e) Modèle pour la présentation des réclama-

tions auprès des instances de protection 

des droits de l’homme. 

Cette liste vise seulement à illustrer 

l’ampleur et la portée des nombreux organismes 

et procédures disponibles, ainsi qu’à souligner à 
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quel point seule une infime partie d’entre eux est 

connue et utilisée. 

La campagne entamée par les radicaux pour 

rechercher et communiquer la vérité sur la guerre 

in Iraq bénéficie d’un outil juridique spécifique. Il 

existe en effet un «droit à la vérité», qui est en 

train de se développer et qui trouve de plus en 

plus d’espace dans les jugements rendus par les 

cours de divers pays et dans diverse résolutions de 

l’ONU, comme la résolution n° XX. Ce droit à la 

vérité a commencé à se faire jour pour répondre 

aux cas de disparitions forcées de personnes dans 

les pays de l’Amérique latine soumis aux dicta-

tures militaires. Depuis, cette notion a acquis une 

importance croissante. Ainsi, le 24 mars 2011, le 

Secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon, déli-

vrait le message suivant à l’occasion de la Journée 

internationale pour le droit des victimes de viola-

tions flagrantes des droits de l’homme à la vérité: 

«Toutes les victimes de violations flagrantes des 

droits de l’homme et leur famille ont le droit de 

connaître la vérité sur les circonstances de ces 

violations, les raisons pour lesquelles elles ont été 

commises et l’identité de leurs auteurs». Et il 

ajoutait, pour souligner l’ampleur de la reconnais-

sance de ce droit: «Le droit à la vérité est désor-

mais expressément reconnu dans la Convention 

internationale pour la protection de toutes les per-

sonnes contre les disparitions forcées, qui est en-

trée en vigueur en décembre 2010. Il est égale-

ment reconnu dans plusieurs autres instruments 

internationaux, de même que dans des législations 
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nationales, dans la jurisprudence et dans les réso-

lutions d’organes intergouvernementaux.» 

2.6 La lutte pour un système médiatique 

équitable 

Le Parti radical poursuit, tant sur le plan de 

l’information que sur le plan juridique, son action en 

faveur d’un système médiatique libre de la main mise 

des partis en Italie. Aujourd’hui, le Centre d’écoute 

de l’information du PR, dirigé par Gianni Betto, se 

fonde sur les données de l’Auditel et élabore des éva-

luations de plus en plus complexes. Il estime non seu-

lement le nombre de spectateurs mais aussi le nombre 

d’«écoutes» dont bénéficie une émission ou une per-

sonnalité donnée intervenant dans celle-ci. Un tel cal-

cul permet de vérifier quels sont les personnages ef-

fectivement le plus montrés aux Italiens à la télévi-

sion. Il est indiscutable que chaque apparition d’une 

même durée obtient des effets différents selon que les 

écoutes ont été enregistrées dans tel ou tel créneau 

horaire, journal ou type d’émission. La dernière étude 

élaborée par le Centre a un titre pour le moins signifi-

catif: «Anatomie du crime néo-goebbelsien de la dé-

mocratie réelle
68

». On y apprend que: 

En Italie, le moyen d’information le plus large-

ment utilisé est encore la télévision. Selon une en-

quête de 2009 de l’Institut italien de statistiques (IS-

TAT), 93,2% des citoyens de plus de 11 ans regar-

                                                 
68

 Anatomia del delitto neo-goebbelsiano della democrazia 

reale dal minuto all’ascolto… verso gli ascoltatori, étude 

effectuée par le Centre d’écoute, du 28 janvier 2011. 

Disponible el ligne sur  
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dent régulièrement la télévision, 71% écoutent la 

radio et 61% lisent au moins un jour par semaine. 

Seul le 35% des Italiens utilise Internet. 

Les informations, et en particulier les nouvelles, 

constituent directement quelque 75% de l’usage de 

la télévision. Selon le rapport Censis de 2009 sur la 

situation sociale du pays, la télévision est la princi-

pale source d’information: 69,3% des Italiens décla-

rent utiliser les nouvelles télévisées pour choisir 

pour qui voter aux élections, et le pourcentage monte 

à 82% chez les personnes âgées. Quelque 30,6% des 

Italiens regardent les programmes 

d’approfondissement. 

Les résultats de l’analyse présentés plus bas ont 

pour objectif de fournir un élément systématique et 

scientifique de réflexion sur la relation entre com-

munication et information politique et sociale, en 

vue de dépasser un système de mesure exclusive-

ment quantitatif du temps mis à la disposition des 

diverses forces politiques par les émissions et 

chaînes télévisées. 

Le simple calcul du temps est tout à fait insuffi-

sant pour déterminer à la fois une véritable parité de 

conditions entre les forces politiques et la possibilité 

pour le citoyen, de connaître les différentes opinions 

politiques. 

Sans nul doute en effet, pour une même durée, le 

nombre d’écoutes que peut escompter une interven-

tion variera fortement selon l’édition du bulletin de 

nouvelles ou de l’émission qui l’accueille et selon le 

créneau horaire. 

Sans aller plus loin dans la distinction des bas-
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sins d’écoute, il est maintenant possible d’utiliser 

l’indicateur des écoutes pour assurer le respect des 

conditions de parité prévues par le Code. 

Dans le classement des 1.748 présences de per-

sonnalités politiques aux émissions télévisées entre 

mars 2010 et juin 2011, nous ne trouvons pas le nom 

de Marco Pannella. Cela est dû au fait que sa possi-

bilité d’être écouté par le public italien a été littéra-

lement réduite à zéro au cours de cette période. 

Si l’on considère les presque deux milliards 

d’écoutes accumulés au cours des 201 éditions des 

trois principales émissions d’approfondissement po-

litique du pays (Porta a porta, Ballarò et Annozero), 

les Radicaux ont pour leur part atteint 7,5 millions 

d’écoutes (soit 0,4%), ce qui revient à trois partici-

pations globales. 

Voici quels sont les dix premiers hommes poli-

tiques classés selon les critères d’écoute à peine dé-

crits: 

 

ANTONIO DI PIETRO 

120 millions (6,4%), pour 33 apparitions télévi-

sées 

MAURIZIO LUPI 

71 millions (3,8%), 26 

ITALO BOCCHINO 

70 millions (3,7%), 20 

IGNAZIO LA RUSSA 

63 millions (3,3%), 24 
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ROBERTO COTA 

61millions (3,2%), 22 

PIERLUIGI BERSANI 

60 millions (3,2%), 12 

PIERFEDINANDO CASINI 

60 millions (3,2%),16 

ROSY BINDI 

57 millions (3%), 14 

NICHI VENDOLA 

52 millions (2,7%), 12 

 

Il faut ajouter que les apparitions des radicaux ont 

eu lieu dans des émissions qui ont des écoutes en 

moyenne 15 fois inférieures à celles des grandes émis-

sions d’approfondissement. Par conséquent, les 

écoutes totalisées ne dépassent en fait pas les 2 mil-

lions. 

2.7 La justice et les prisons italiennes 

La bataille la plus récente menée par le Parti ra-

dical concerne le fonctionnement de la justice et la 

situation des prisons italiennes, et est toujours en 

cours au moment où s’achève la rédaction de ce 

mémoire. Mieux que tout commentaire, les réactions 

du Président de la République Giorgio Napolitano à 

la campagne lancée par le PR sont révélatrices de 

l’impact des activités du parti. 

Suite à une grève de la faim et de la soif enta-

mée par Marco Pannella en juin 2011 pour dénoncer 

l’état du système judiciaire italien, symbolisé par les 

lamentables conditions de détention et de surpeu-
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plement des prisons, Giorgio Napolitano adresse une 

lettre officielle au leader radical. Non seulement le 

président reconnaît la pertinence de la question ac-

tuelle de la justice, mais il rend hommage à toute 

l’action menée au fil du temps par Pannella en fa-

veur des droits civils. Il y déclare notamment: 

Cher Marco, 

[…] Je crois que l’Italie te doit une juste re-

connaissance pour la détermination avec la-

quelle tu as entrepris tant de batailles pour sol-

liciter une pleine affirmation et protection des 

libertés civiles et des droits des citoyens. 

Certains thèmes qui ont au fur et à mesure 

sensibilisé et impliqué l’opinion publique de 

notre pays au cours des dernières décades, 

comme le divorce, la réglementation de 

l’avortement, la reconnaissance de l’objection 

de conscience, le pluralisme de l’information, la 

protection de l’environnement, la nécessité - in-

voquée avec une indiscutable clairvoyance - de 

combattre la faim dans le monde et d’éliminer la 

peine de mort dans tous les pays, sont devenus 

patrimoine commun d’une large partie de la so-

ciété italienne. 

[…] Ces résultats et le fait d’avoir surmonté 

les barrières idéologiques paralysantes ont été 

obtenus avec l’importante contribution de mou-

vements, comme ceux que tu as personnellement 

animés, visant à faire de la confrontation libre 

de tout caractère préjudiciel de coalition une 

voie essentielle pour l’enrichissement de la vie 

démocratique. 
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Tes plus récentes batailles pour que soient 

fortement affrontées les questions du surpeu-

plement des prisons, des conditions des détenus 

et d’une justice administrée avec scrupuleuse at-

tention à toutes les valeurs en jeu, et avec séré-

nité et sobriété de comportements, me trouvent 

particulièrement sensible. Je peux t’assurer que 

je continuerai - comme je l’ai maintes fois fait 

au cours de mon mandat - à rappeler l’attention 

de tous les sujets institutionnels responsables - 

et j’en ressens plus que jamais l’urgence sur ces 

questions - en les sollicitant à adopter des me-

sures administratives, organisationnelles et légi-

slatives. Sous-estimations et fatalismes ne sont 

pas admissibles devant des situations dramati-

quement incompatibles avec le respect de la di-

gnité des personnes et la nécessité de fournir un 

«service de justice» efficient garantissant les 

droits fondamentaux des citoyens: un service qui 

doit être exercé par des magistrats indépendants 

et impartiaux avec la rigueur et l’équilibre que 

j’ai constamment invoqué. 

 

Quelque temps plus tard, au cours du séminaire 

«Giustizia! In nome della legge e del popolo sovra-

no» - justice au nom de la loi et du peuple souverain 

- tenu au Sénat les 28-29 juillet 2011, Giorgio Napo-

litano intervient à nouveau sur la question. Il sou-

ligne plusieurs points essentiels affligeant la justice 

italienne depuis longtemps, à savoir 

«l’utilisation croissante de la garde à vue et 

l’extension anormale de la pratique de la déten-
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tion préventive», «la souffrance quotidienne - 

allant jusqu’à l’impulsion au suicide - de mil-

liers d’êtres humains enfermés dans des prisons 

surpeuplées - définition qui est presque un eu-

phémisme», «le gouffre qui sépare la réalité de 

la prison d’aujourd’hui des dispositions consti-

tutionnelles sur l’objectif de réadaptation attri-

bué à la punition», et ajoute qu’il s’agit là d’une 

«question d’urgence péremptoire sur le plan 

constitutionnel et civil»69 

2.8 Pour une Europe fédéraliste 

L’ancienne commissaire européenne Emma Bo-

nino nous a accordé une interview où elle décrit la 

position du Parti radical à l’égard de l’Europe, ce 

parti étant sans doute le plus «pro-Europe» de tous. 

Voici ce qu’elle nous dit: 

Matteo ANGIOLI - Comment le Parti radi-

cal, en tant que mouvement fédéraliste européen 

depuis toujours, a-t-il jugé le traité de Maastricht 

en 1992? 

Emma BONINO - Personnellement, je 

pense qu’en réalité nous avons pensé deux 

choses: les plus optimistes d’entre nous pen-

saient que c’était une opportunité ratée, tandis 

que les plus pessimistes pensaient que c’était 

une erreur fatale. 

Ce que nous avions clair dès le début, c’est 

                                                 
69

 NAPOLITANO, G., Rome, 28 juillet 2011, disponible en 

ligne sur: 
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donc que tel que se présentait le Traité de Maas-

tricht avec ses objectifs, c’est qu’il est absolu-

ment impossible de garder une monnaie unique 

à long terme, voire un marché unique, sans que 

les pays adhérents instaurent une politique 

commune à propos du grand secteur qu’est 

l’économie. Mais on nous rétorquait tout le 

temps: «Oui, oui, vous avez raison, il est limité, 

partiel, etc., mais la politique va suivre». Parce 

que la méthode monétaire a toujours marché 

comme ça, c’est-à-dire que l’Europe progresse 

à petits pas, d’une crise à l’autre, et que donc la 

politique suit sa marche. 

Nous n’étions donc pas convaincus. Bien au 

contraire, nous pensions que ce moment du trai-

té de Maastricht représentait précisément le 

moment de franchir le pas vers l’Union poli-

tique. Par contre, la Realpolitik l’a emporté et 

nous nous sommes donc retrouvés avec un mar-

ché unique, ensuite avec la monnaie unique, et 

nous sommes toujours sans gouvernement, ni 

politique ni économique. 

La crise actuelle dans laquelle nous nous 

trouvons démontre chaque jour qu’il est impos-

sible de gérer une monnaie unique de façon du-

rable. Une monnaie unique ça n’existe nulle 

part au monde sans un gouvernement, à com-

mencer par un ministre du Trésor. 

Ce qui est d’ailleurs assez surprenant, c’est 

que maintenant, au moment où je parle, il y a 

toujours quelqu’un - que ce soit Ciampi, que ce 

soit Tel ou Machin, ou n’importe qui - qui dit 
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«Trichet». Et ça arrive tous les jours. Par 

exemple, il y a des personnes qui disent: «C’est 

vrai, tôt ou tard, il faudra bien un ministère du 

Trésor». Et on retourne au sempiternel «un jour 

ou l’autre». 

Je dis bien «durable à moyen long terme». 

Parce qu’évidemment si l’euro a eu un proces-

sus positif jusqu’à maintenant, il n’en reste pas 

moins que ces traités ont été faits comme un 

contrat de mariage, comme lorsqu’on dit qu’on 

est ensemble pour le meilleur et pour le pire. 

Les traités européens tels qu’ils sont ne vont 

bien que pour les bonnes périodes, ils ne sont 

pas faits pour gérer des crises. Ce qui fait qu’on 

se retrouve ces derniers temps dans une situa-

tion complexe - et au moment où je parle, ça fait 

déjà un an et demi - mais c’est aussi une situa-

tion très confuse qui fait que de toute évidence 

les marchés n’ont plus confiance en l’avenir de 

l’Europe. 

Nous autres fédéralistes, nous continuons à 

penser que, par exemple, maintenant tout le 

monde s’empresse de dire: «Oui, oui, il nous 

faudra un ministre du Trésor…» et ainsi de 

suite, mais pour l’heure on s’occupe de faire le 

fond de solidarité, un petit peu d’artisanat insti-

tutionnel et on répète: «Voilà, c’est le moment 

de franchir le pas vers les États-Unis 

d’Europe». 

J’ai passé un peu de temps (avec quelques 

amis) et j’ai travaillé à tracer une représenta-

tion de ce que les États-Unis d’Europe pour-
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raient être, sur la base de ce que nous nous ap-

pelons une fédération légère et qui n’a rien de 

nouveau par rapport aux idéaux de Spinelli d’il 

y a plus de 50 ans. On l’avait appelée «fédéra-

tion légère» pour répondre d’avance aux polé-

miques qui surgissent de tous côtés à chaque 

fois qu’on se réfère sans doute au Manifeste de 

Ventotene, qui est un texte que l’on cite beau-

coup, mais que bien évidemment personne n’a 

jamais lu. On se retrouve dans une situation bi-

zarre car ce texte suscite un nombre de polé-

miques, tout le monde y fait référence et on a 

toujours cette impression que personne ne l’a 

jamais lu. 

En effet, Spinelli, par exemple, disait très 

clairement dans son Manifeste qu’il ne s’agit 

pas de créer un super État d’homologation de 

tous les pays, mais de mettre en commun des 

secteurs de la vie politique très précis, très nets, 

très bien décidés et notamment les secteurs qui 

avaient créé tellement d’affrontement jusqu’à la 

guerre dans le passé. Il citait donc très claire-

ment la défense, la politique étrangère, la mon-

naie, la macro-économie, donc il se référait aus-

si à la monnaie. 

 C’est une approche sectorielle, et il disait: 

«Regardez maintenant les États-Unis, qu’ont-ils 

en commun avec le gouvernement fédéral, qui 

lequel par ailleurs gère 21 ou 22 pour cent du 

produit national brut?» En gros, il gère la dé-

fense, la politique étrangère, la fiscalité géné-

rale, et pas grand-chose d’autre, parce que la 
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subsidiarité au niveau américain est très pous-

sée. 

C’est si vrai que, juste pour donner un 

exemple, certains états américains ont la peine 

de mort et d’autres ne l’ont pas. Ceci juste pour 

vous faire comprendre à quel niveau de subsi-

diarité ils se trouvent. 

Dans notre étude de la fédération légère que 

nous essayons de promouvoir, par exemple, 

nous disons que maintenant le budget de 

l’Union s’élève à 100 milliards d’euros. C’est 

un budget très rigide, parce que 40 pour cent est 

transféré à l’agriculture, 3 pour cent pour aux 

fonds structurels, 10 pour cent au fonctionne-

ment des institutions. Il ne reste donc que 20 

pour cent pour tout le reste, soit la politique, 

étrangère et humanitaire, la recherche et les in-

frastructures, ce qui est franchement plutôt ridi-

cule. 

Par contre, ce que nous envisageons et qui 

pourrait effectivement produire plus d’avoir, 

c’est une fédération plus ou moins légère, à 5 

pour cent du Produit national brut, ce qui ne se-

rait pas un budget en plus des budgets natio-

naux, parce que le transfert des compétences 

fait que les États membres se dérobent à ces dé-

penses. 

Je donne un exemple. Si on se dote d’une 

armée commune, ce ne sera pas une armée qui 

va s’ajouter aux vingt-sept existantes, ce sera 

une armée commune. Comme vous le savez, la 

dépense militaire des vingt-sept États membres 
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représente plus ou moins 160 milliards d’euros 

par an. Or nous avons deux millions de per-

sonnes en uniforme et, comme on voit de toute 

évidence, tout à fait inutiles étant donné que ce 

sont des personnes en uniforme mais qui man-

quent d’armes, de technologies ou de moyens de 

transport. Je me rappelle la crise du Kosovo. 

L’Italie accomplissait une intervention militaire 

et je me suis retrouvée à devoir demander même 

aux États-Unis - à l’époque, le secrétaire géné-

ral de l’OTAN était Solana - des hélicoptères de 

transport parce qu’au niveau européen nous 

n’avions même pas ça à disposition. 

3. Le Parti radical parti de l’avenir? 

3.1 L’actualité de l’arme non violente 

On peut certes s’interroger sur l’avenir du re-

cours aux outils traditionnels non violents du Parti 

radical. L’enjeu qui a amené, il y a presque trente 

ans, des personnes de toutes provenances politiques, 

mais qui partageaient la même vision du socialisme 

libéral, à s’associer dans l’entreprise radicale, était 

de réaliser concrètement la démocratie politique. La 

non violence fait en sorte que les moyens et les fins 

se mêlent, que les uns deviennent compatibles avec 

les autres, les premiers préfigurant les secondes. Si 

l’objectif est la construction d’une société plus juste, 

alors le moyen ne peut assurément pas être la préva-

rication ou, pire, l’élimination de l’individu. 

Ainsi, une victoire n’est telle que s’il n’y a que 

des gagnants et pas de véritables perdants. Mais 
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alors se pose la question de savoir si l’option non 

violente est réellement crédible. Qu’en dire par 

exemple du point de vue militaire et géopolitique? 

L’agenda international n’autorise pas de grands es-

poirs à cet égard: l’Afghanistan, l’Iraq, le Pakistan, 

le Soudan, le Moyen Orient (on pourrait y ajouter la 

«guerre contre la drogue» dont le coût humain est de 

plus en plus élevé, en particulier en Amérique latine) 

évoquent suffisamment de conflits dramatiques pour 

qu’apparaisse la fracture entre la stratégie proposée 

et les faits de la réalité qui nous entoure. 

L’ancien député et secrétaire du PR, Giuseppe 

Rippa, nous rappelle toutefois que, au-delà de 

l’apparente inéluctabilité de la victoire de la vio-

lence, la recherche de la vérité, et donc de la légalité 

à travers l’État de droit, est la seule solution: «A tra-

vers la violence seule, en tant qu’arme absolue, 

comme constriction et moyen d’imposition, on ne 

parvient jamais à réaliser le but poursuivi. Si nous 

observons les instruments les plus sophistiqués de 

violence physique et les actes de violence la plus dé-

sespérée (perpétrés par les armées aussi), nous allons 

découvrir que la violence doit toujours se combiner 

avec le mensonge, la désinformation, la déformation 

de la vérité; en d’autres mots, le recours à la violence 

nécessite une négociation avec la raison contre la-

quelle elle est opposée. Ce n’est pas une formule abs-

traite. On a entendu maintes fois dire que ‘la raison 

revient au plus fort’. Mais comment peut-on ‘confier 

aux armées’, à des instruments de mort, une juste 

cause? Désinformation et déformation de la vérité 

sont donc des ingrédients nécessaires. Il suffit de 
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songer à l’immense travail de propagande du mi-

nistre Goebbels sur lequel furent bâties les déporta-

tions des Juifs et la Solution finale. Gandhi employait 

le terme ‘satyagraha’ pour décrire les différentes ap-

proches de l’activisme non violent. Le mot ‘satya’ 

signifie ‘verité’ et vient de ‘sat’, qui a la même signi-

fication que ‘être’, ‘réalité’ ou ‘existence’. Le mot 

‘graha’ signifie s’accrocher fermement à quelque 

chose. Donc, ‘satyagraha’ peut indiquer une volonté 

de s’accrocher fermement à la vérité. Le mensonge 

constitue une subtile forme de violence, puisqu’il 

altère la réalité et nous sépare d’elle.»
70

 

3.2 L’action politique comme vision «religieuse» 

La longévité et la force du Parti radical tiennent à 

sa façon toute particulière de concevoir l’engagement 

en politique, étroitement liée à la figure de son leader 

historique, Marco Pannella. Pour illustrer cela, citons 

à nouveau le catholique Don Baget Bozzo et laissons 

parler le protestant Giorgio Spini qui, tous deux et de 

façon non concertée, mettent chacun à sa manière 

l’accent sur ce que l’on pourrait qualifier en quelque 

sorte de religiosité laïque, dans la personnalité et 

l’implication politique de Pannella. 

Don Baget Bozzo nous décrit tout d’abord le di-

rigeant radical comme un «prophète chrétien» 71: 

“Marco Pannella est en réalité une figure 
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interne à la chrétienté italienne. Ce n’est pas un 

politique. C’est un prophète.” 

[…] “À moins que l’on ne comprenne que la 

vision de Pannella n’est pas seulement politique. 

C’est une vision religieuse”, explique don Ba-

get. “C’est lui qui a introduit le jeûne, la non 

violence et tout l’univers de Gandhi en Italie. 

Pannella transcende la politique: il châtie le 

corps pour élever l’âme.” 

Il convient toutefois de préciser jusqu’au 

terme même d’“anticlérical”. Parce que c’est 

assurément Pannella qui a inventé le redoutable 

slogan “No Vatican, no Taliban”. Mais tout en 

expliquant continuellement que le “clérica-

lisme” est un vice de la véritable religion, que 

les radicaux n’ont rien d’antireligieux, et qu’au 

contraire il sont eux aussi des “croyants”, 

même s’ils croient à “autre chose”. 

[...] Et que serait donc cette “autre chose”? 

Selon don Baget, “Pannella est impolitique, il 

ne s’intéresse pas au gouvernement: il veut, à 

travers la politique, réformer l’horizon spirituel 

des hommes.” À ce point-là? “Bien sûr. Pannel-

la vise depuis toujours à une réforme du catho-

licisme italien, entendu non pas en tant 

qu’appartenance ecclésiastique mais en tant que 

culture du peuple. Son adversaire a été cette 

convergence entre catholicisme et communisme 

qui a connu son apogée lors du compromis his-

torique entre la démocratie chrétienne et le parti 

communiste italien. Dans les années 70, celles 

de Paul VI, Pannella donne un profil spirituel à 
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son action. C’est là sa nouveauté par rapport au 

libéralisme. Il y introduit la dimension indivi-

duelle: la conscience, le corps, le sexe. D’abord 

le divorce, puis l’avortement. Et il parvient à 

imposer au PCI et au gouvernement, DC com-

prise, ses propositions.” 

[...] Baget Bozzo avait développé cette thèse 

il y a une douzaine d’années, dans Liberal. Et il 

arrivait à la conclusion suivante: “Les prophètes 

ne deviennent jamais rois. Si les rapports entre 

Pannella et les autres politiques sont conflic-

tuels, ce n’est pas à cause de leurs différences 

de pensée, mais à cause de leurs différences de 

vocation. Pannella est un prophète. Mais il ap-

partient trop à la chrétienté pour pouvoir jamais 

devenir un prophète roi.” […] 

N’est-il pas plus exact de le qualifier 

d’hérétique? “Les hérétiques sont de grands or-

ganisateurs. Personne ne pense à Calvin comme 

à un prophète, mais comme à un grand organi-

sateur ecclésiastique. Les hérétiques ne sont pas 

des prophètes, ce sont des évêques alternatifs 

pour une Église alternative. Mais Pannella ne 

veut pas fonder une institution. Il ne recherche 

pas le pouvoir, il veut seulement communiquer, 

de manière presque obsessionnelle: c’est une 

parole incessante, une présence omniprésente. Il 

entre en conflit avec l’Église, mais cela corres-

pond bien à la dynamique de la prophétie.” 

 

Giorgio Spini se situe dans la même vision mo-

rale que Gianni Baget Bozzo quand il écrit en mars 
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2008 72: 

On a demandé aux chrétiens évangéliques 

pourquoi ils étaient aux côtés des radicaux qui 

ont au programme des questions extrêmement 

graves. 

Il serait très facile de répondre par une la-

palissade, mais de toute évidence, M. Bandiera 

n’a pas épousé la théologie calviniste que je 

professe, et Marco Pannella n’est pas sur le 

point de rejoindre une église évangélique. 

Ce qui frappe, c’est que l’observation vise 

les seuls radicaux: Pannella est considéré 

comme un lépreux tandis que, pour Bandiera, le 

scandale est moindre. Comment cela se fait-il? 

Si, comme je le présume, Bandiera est mazzi-

nien, entre la position mazzinienne et la théolo-

gie de l’Église, qu’elle soit catholique ou protes-

tante, il y a un abîme. Le Dieu humanitaire de 

Mazzini est un blasphème infiniment plus grand 

que ceux - si tant est qu’il s’agisse de blas-

phèmes - prononcés par Pannella. Je ne vou-

drais pas être méchant mais je ne peux pas ne 

pas remarquer que, si l’on ne fait pas de re-

proches à Bandiera, c’est parce que le député 

est républicain. En d’autres temps, les républi-

cains étaient violents et révolutionnaires, mais 

maintenant, bref… Pannella, lui, fait des jeûnes 

et plein d’autres choses… 

À ce point - je ne sais pas si j’interprète la 

pensée de tous les frères évangéliques -, je suis 
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convaincu que des hommes comme Marco Pan-

nella ont été choisis comme instrument de Dieu 

pour que mon Église, l’Église évangélique, se 

sente honteuse, honteuse de son manque infini 

de courage et de son manque infini de cohé-

rence. Nous avons fait un jour de jeûne, lors du 

dernier synode évangélique, pour protester 

contre l’incarcération des objecteurs de cons-

cience; nous avons fait ça une seule fois! Pan-

nella, lui, nous a donné l’exemple d’une vie con-

sumée et brûlée intensément, en payant dure-

ment de sa personne. C’est Dieu qui l’a envoyé 

sur notre chemin pour nous enseigner que c’est 

ainsi que nous devons agir, et nous le remer-

cions du sermon qu’il a fait, sans doute sans 

même s’en rendre compte. 

3.3 Regard du Parti radical sur l’avenir 

Quel est donc le regard sur le monde actuel jeté 

par le Parti radical? Nous en avons un aperçu extrê-

mement récent, puisqu’il date d’août 2011, dans une 

déclaration faite oralement au Parlement par l’un de 

ses plus importants dirigeants, Emma Bonino73: 

Comme je voudrais être brève, le risque est 

que je devienne sommaire. J’irai donc par titres. 

La crise qui traverse le monde occidental est 

structurelle, et non une simple urgence. Mais 

l’Italie est un cas particulier dans un cas 

d’ensemble. Notre crise n’est pas seulement fi-

nancière, économique ou macroéconomique. 
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C’est une crise structurelle et institutionnelle. Au 

final, dans notre dans pays, plus aucune institu-

tion n’arrive à tenir. Ceci est notre analyse, peu 

partagée, mais dont nous sommes convaincus. 

C’est pour cela que, par exemple, pour employer 

déjà un langage plus approprié, il n’est pas vrai 

que nous parlons ici des coûts de la politique. 

Nous parlons ici des coûts de la partitocra-

tie, ce qui est une acception un peu différente. 

C’est l’explosion des exigences faméliques des 

partis, qui se sont faufilées partout. Pourquoi 

n’a-t-on pas aboli les communautés de mon-

tagne? Devinez donc pourquoi! Et cela en mas-

sacrant le mérite, l’efficience et la concurrence. 

Je dis donc que la simple réduction du nombre 

de parlementaires ne me passionne pas, car si le 

système électoral reste tel qu’il est, il pourrait 

même n’y avoir que dix d’entre vous, ça ne 

changerait rien. Le problème ici, c’est le sys-

tème électoral. Et s’il existe un petit collège 

électoral uninominal, avec un rapport direct 

entre l’élu et les citoyens, alors on fait un dis-

cours différent, et on ne s’occupe pas seulement 

de la pure et simple réduction du nombre des 

parlementaires. Je pourrais continuer à propos 

du financement public des partis… 

Deuxièmement, j’ai écouté ici aussi, et je 

voudrais bien que ce ne soit pas l’énième inven-

tion à l’italienne, une invocation de l’Europe: 

savoir si elle est là pour nous imposer un con-

trôle de Bruxelles ou si on a besoin de plus 

d’Europe. Soyons clairs: je ne crois absolument 
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pas qu’il s’agisse d’un ‘humiliant contrôle’. Je 

crois que - en perçant un tabou qui est présent 

même parmi nous - nous devons avoir le cou-

rage, à partir de cette faiblesse, qui n’est pas 

seulement la nôtre, mais aussi espagnole, 

grecque, portugaise, française - et l’Allemagne 

ne pourra pas non plus survivre à cette faiblesse 

- de recommencer à partir des États-Unis 

d’Europe, comme le disait Altiero Spinelli: peu 

de secteurs en commun, et pas de super-État eu-

ropéen, mais quelque chose en commun. Ce 

pays doit avoir la force de faire cette proposi-

tion dès le prochain sommet des ministres des 

finances. 

Il ne s’agit pas de faire de l’artisanat insti-

tutionnel, mais d’envisager un Ministre du Tré-

sor, une structure fédéraliste avec très peu de 

secteurs et une très grande subsidiarité. 

Si on n’arrive pas à comprendre que 27 ar-

mées européennes sont une bêtise, et 150 mil-

liards d’euros inutiles - et je ne le dis pas par 

démagogie -, on tourne autour d’une crise dont 

nous ne sortons pas. 

Finalement, pour que ce pays rattrape son 

retard - outre les choses qui on été dites -, il y a 

un problème de fond qui concerne aussi la 

croissance économique. C’est le problème de la 

légalité, ou de l’absence de légalité, de l’État de 

droit, d’un grand pilier qui doit fonctionner, et 

c’est celui de la justice, civile et pénale. Sans lé-

galité et sans État de droit il n’y a pas de droits. 

On a les quêtes, les prébendes, les protections, 
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mais il n’y a pas de droits pour qui que ce soit, 

ni pour les entrepreneurs ni pour ceux qui tra-

vaillent. C’est pour cela que nous sommes obs-

tinément engagés sur la question de la justice. 

Et nous vous prions de réfléchir: sans légalité, 

sans État de droit, ce pays ne peut pas rattraper 

son retard. Et je ne parlerai pas des investisse-

ments étrangers, par pitié pour la Nation. 

Enfin, je dis au Sénateur Reguzzoni qu’il est 

vrai que les femmes sont les amortisseurs so-

ciaux de ce pays. Ce n’est pas une très belle 

perspective. C’est une condamnation. Et si vous 

pensez que le femmes de ce pays, au lieu d’être 

des vecteurs du développement, doivent être for-

cément des assistantes à domicile ou des baby-

sitters, on fait fausse route. Un pays ne croît pas 

sans l’utilisation des ressources de l’ensemble 

de la population. On ne participe pas aux Jeux 

olympiques avec une seule jambe. Je ne suis ab-

solument pas contraire à la hausse de l’âge de 

la retraite. Mais je voudrais, comme vous n’avez 

pas voulu le faire, en abolissant le décret, que 

ces épargnes soient employées pour soutenir 

l’accès des femmes au marché du travail. 

Donc, partitocratie, et non pas coûts de la 

politique. Europe, mais entendons-nous sur ce 

que cela signifie. Justice, État de droit, légalité 

et un ‘développement au féminin’. Quatre sec-

teurs. Je ne m’attarde pas sur l’article 81 de la 

Constitution car nous avons fait un proposition, 

dès 1986, avec Marcello Crivellini, et j’ai déjà 

souscrit la proposition du Sénateur Nicola Ros-
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si. C’est un engagement pour que le Pays aille 

dans cette direction. 
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Conclusion 

Pour tenter de répondre aux questions posées au 

début de ce mémoire, nous nous sommes penchés sur 

ce qui constitue de fait les traits distinctifs du Parti 

radical au cours de son évolution: la non violence 

comme méthode d’action, et le caractère transnatio-

nal et transparti en tant que forme et substance d’une 

organisation ouverte. On peut ajouter à cela une don-

née de fait, la durée, puisqu’en Italie il est devenu le 

plus ancien parti existant à l’heure actuelle. 

Nous avons pu constater dans quelle mesure il 

constitue une réalité politique atypique à bien des 

égards. Celui qui nous semble le plus intéressant du 

point de vue de la théorie politique concerne sa posi-

tion par rapport au concept d’opposition. En effet, il 

ne relève ni des trois catégories d’opposition identi-

fiées par Sartori, ni complètement de la distinction 

opérée par Lord Norton. Sans doute la formule de 

Marco Pannella citée précédemment est-elle la plus 

apte à synthétiser cette singularité: «Le Parti radical 

est à l’opposition du Gouvernement et à l’opposition 

de l’opposition». 

Une impression de paradoxe et d’apparente con-

tradiction émerge donc tout au long de l’histoire de 

l’action radicale. En réalité, comme on l’a vu, le 

bien-fondé des idées et des initiatives lancées 

émerge de façon systématique. 

Citons pour appuyer notre propos le père de la 

littérature italienne - issu de la même région d’Italie, 

la Toscane, que l’auteur de ce mémoire -, Dante 

Alighieri: 
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Toi, la vierge et la mère et fille de ton fils, 

Vergine Madre, figlia del tuo figlio, 

humble et haute au-delà de toutes créatures, 

umile e alta più che creatura, 

terme prédestiné du dessein éternel. 

termine fisso d’etterno consiglio. 

 

Ce début du dernier chant du Paradis de la Di-

vine Comédie contient des mots qui semblent se 

heurter entre eux, s’entrechoquant fortement et affi-

chant apparemment une contradiction après l’autre. 

Le Parti radical provoque peut-être à sa manière une 

sensation similaire: c’est un petit parti recueillant 

environ 2-3% des suffrages qui soutient le système 

électoral majoritaire uninominal; c’est à la fois le 

plus ancien parti d’Italie et le plus «biodégra-

dable»
74

; ses dirigeants non violents n’hésitent pas à 

porter un uniforme militaire pour attirer l’attention 

internationale, empêchant ainsi une attaque armée; 

c’est à la fois une ONG reconnue auprès des Nations 

Unies et un parti politique qui se présente aux élec-

tions nationales avec des liste autonomes, avec un 

leader historique, Marco Pannella, qui a été décrit 

par Roberto Saviano comme le «berger qui disperse 

le troupeau» et le «geôlier qui ouvre les portes». 

Pour conclure, redonnons la parole à Emma Bo-

nino, qui rappelle une image évoquée par Leonardo 

Sciascia, écrivain et ancien député radical, à propos 

des radicaux et du rôle qu’ils ont eu, qu’il ont et 
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qu’ils auront peut-être, à l’avenir: 

Je me souviens quand Leonardo Sciascia di-

sait que le problème en Italie, ce n’est pas que 

la corruption à grande échelle est devenue en 

fait un mode de vie. Chacun vit plus ou moins 

dans l’illégalité, que ce soit en matière d’impôts, 

que ce soit la facture que personne ne te 

paie…Il disait que, de toute façon, le destin des 

radicaux c’est que «quand tout est allumé, tout 

va bien, tout est spectaculaire, etc. Vous êtes 

donc comme des bougies. On les met dans un ti-

roir et on les oublie. Mais quand un court-

circuit se produit, il faut bien aller chercher les 

bougies.» Moi, je me sentais en fait un peu 

comme une bougie. Et il ajoutait: «Remarque, 

c’est un grand destin et une grande responsabi-

lité». 

 

Matteo ANGIOLI - Pensez-vous que ça 

pourrait être encore votre destin? 

Emma BONINO - À l’heure actuelle, assu-

rément. C’est une période où l’on essaie de gar-

der vivante l’idée que la démocratie, ce n’est 

pas une fois pour toutes, pour toujours. Puisqu’ 

il s’agit d’un processus, il faut la soigner, il faut 

l’accompagner, il faut la corriger, il faut la 

changer. C’est une valeur et, comme toutes les 

valeurs, elle a son prix. Le prix de l’intention, de 

l’engagement, de la critique. C’est ce que 

j’essaie de dire à mes amis de la Méditerranée 

et aux amis de l’Europe de l’Est. 
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Nous sommes plusieurs pays à démocratie 

ancienne et nous sommes en pleine crise de la 

démocratie. Aujourd’hui, notre bougie, c’est 

l’État de droit, donc la nécessité de rétablir, en 

Italie déjà, un État de droit, parce que seul 

l’État de droit garantit les droits des citoyens. 

Sans un État de droit, il est possible d’utiliser 

des recommandations, de bénéficier de privi-

lèges et du clientélisme,, mais pas de droits et 

donc pas de devoirs. 

 

Terminons avec les mots de Dante, qui évoque 

les étoiles pour clôturer le dernier Chant du Paradis, 

en espérant que ce seront pour nous les étoiles d’une 

Union européenne devenue véritablement Etats-Unis 

d’Europe. 

 

Mais déjà commandait aux rouages dociles 

Ma già volgeva il mio disio e ‘l velle, 

De mon désir, de mon vouloir, l’Amour 

sì come rota ch’igualmente è mossa, 

Qui meut et le Soleil et les autres étoiles 

l’amor che move il sole e l’altre stelle. 
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Annexe 1 - Le Manifeste-appel des Prix 

Nobel contre l’extermination par la faim 

dans le monde lance par le Parti radical 

Nous soussignés, femmes et hommes de science, 

de lettres et de paix, différents les uns des autres par 

la religion, l’histoire et la culture, qui avons été dis-

tingués parce que nous recherchons, honorons et cé-

lébrons la vérité dans la vie et la vie dans la vérité, 

afin que nos oeuvres soient un témoignage universel 

de dialogue, de fraternité et de civilisation commune 

dans la paix et le progrès, nous soussignés, adres-

sons un appel à tous les hommes et à toutes les 

femmes de bonne volonté, aux puissants et aux 

humbles, chacun avec ses propres responsabilités, 

pour que soient rendus à la vie des dizaines de mil-

lions d’êtres humains que la faim et le sous-

développement font agoniser, victimes du désordre 

politique et économique international qui règne au-

jourd’hui. 

 

Un holocauste sans précédent, dont l’horreur 

englobe en une seule année toute l’horreur des mas-

sacres que nos générations ont connus dans la pre-

mière moitié de ce siècle, est aujourd’hui en cours et 

dilate de plus en plus, à chaque instant qui passe, le 

périmètre de la barbarie et de la mort, dans le monde 

non moins que dans nos consciences. Tous ceux qui 

constatent, annoncent et combattent cet holocauste 

sont unanimes pour définir la cause de cette tragédie 

comme étant, avant tout, politique. 
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Il faut donc une nouvelle volonté politique et 

une nouvelle et spécifique organisation de cette vo-

lonté, qui tendent directement et manifestement - et 

cela avec une priorité absolue - à surmonter les 

causes de cette tragédie et à en conjurer immédiate-

ment les effets. 

 

Il faut qu’une méthode et une procédure adé-

quates, parmi toutes celles déjà existantes ou imagi-

nables, soient au plus tôt choisies ou élaborées et 

mises en oeuvre. 

 

Il faut qu’un ensemble de projets convergents et 

correspondants à la pluralité des forces, des respon-

sabilités et des consciences les rendent effectives. 

 

Il faut que les plus hautes autorités internatio-

nales, il faut que les Etats, il faut que les peuples - 

trop souvent tenus dans une totale ignorance de la 

pleine possibilité de réalisation d’une politique de 

vie et de salut, telle que la réclament angoissées, cer-

taines parmi les plus hautes autorités spirituelles de 

la terre - agissent s’unissant ou unis par l’action, 

avec des objectifs ponctuels, précis et appropriés, 

pour que soit attaquée, combattue et vaincue, partout 

où elle sévit, cette mort qui menace, envahit et con-

damne désormais une grande partie de l’humanité. 

 

Il faut se révolter contre ce faux réalisme qui in-

cite à se résigner comme à une fatalité à ce qui, en 

réalité, fait part des responsabilités de la politique et 

du “désordre établi”. Il faut lutter d’une façon réa-
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liste pour que le possible soit réalisé et non gaspillé, 

peut-être pour toujours. 

 

Il faut que se convertissent en quelque chose de 

positif aussi bien ces systèmes d’assistance qui don-

nent bonne conscience à bon marché et qui ne sau-

vent pas ceux à qui ils sont destinés, que ces cruelles 

et infécondes utopies qui sacrifient les hommes 

d’aujourd’hui au nom d’un projet d’homme et la so-

ciété d’aujourd’hui au nom d’un projet de société. 

 

Il faut que les citoyens et les responsables poli-

tiques choisissent et votent, à leurs niveaux respec-

tifs, électoraux ou parlementaires, gouvernementaux 

ou internationaux, de nouvelles lois, de nouveaux 

budgets, de nouveaux projets et de nouvelles initia-

tives, qui soient immédiatement mis en oeuvre pour 

sauver des milliards d’hommes de la malnutrition et 

du sous-développement, et de la mort par la faim de 

centaines de millions d’êtres humains, à chaque 

nouvelle génération. 

 

Il faut que tous et chacun donnent valeur de loi 

au devoir de sauver les vivants, de ne pas tuer et de 

ne pas exterminer, que ce soit par inertie, par omis-

sion ou par indifférence. 

 

Si les puissants de la terre sont responsables, ils 

ne sont pas les seuls. Si ceux qui sont sans pouvoir 

ne se résignent pas à rester passifs, si, de plus en 

plus nombreux, ils proclament qu’ils n’obéiront plus 

qu’à une seule loi, celle, fondamentale, des droits 
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des hommes et des peuples, loi qui est en premier 

lieu, est Droit et droit à la vie; si ceux qui sont sans 

pouvoir et sans défense s’organisent, utilisant leurs 

rares mais durables armes - celle de la démocratie 

politique et des grandes actions non-violentes “gan-

dhiennes” - se proposant et imposant des choix et 

des objectifs chaque fois limités et adéquats; si cela 

se produisait, il est certain, comme aujourd’hui c’est 

certainement possible, que notre époque ne serait 

plus celle de la catastrophe. Notre savoir ne peut se 

borner à contempler, inertes et irresponsables, 

l’horrible fin qui la menace. 

Notre savoir qui nous dit que l’humanité tout en-

tière est elle-même et de plus en plus en danger de 

mort, ne peut être que science de l’espoir et du salut, 

substance des choses auxquelles nous croyons tous 

et que nous espérons tous. 

Si les moyens d’information, si les puissants de 

ce monde ont tenu à nous honorer à cause des té-

moignages de reconnaissance qui nous ont été dé-

cernés, consentent à écouter et à faire écouter en 

cette occasion notre voix et notre oeuvre, ainsi que 

celle de tous ceux qui, au cours de ces semaines, 

sont en train d’oeuvrer dans le monde dans la même 

direction, si les femmes et les hommes, si les gens 

savent, s’ils sont informés, nous ne doutons pas que 

l’avenir puisse être différent de ce qu’il menace 

d’être et semble fixé pour tous et dans le monde en-

tier. Mais seulement dans ce cas. 

 

Il faut, sans plus tarder, choisir, agir, créer et 

vivre pour faire vivre. 
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Les Lauréats du Prix Nobels 

qui ont signé le Manifeste-Appelle 
 

VICENTE ALEIXANDRE MERLO 

Prix Nobel de Littérature 1977 (Espagne) 

HANNES ALFVEN 

Prix Nobel de Physique 1970 (Suède) 

PHILIP WARREN ANDERSON 

Prix Nobel de Physique 1977 (États-Unis) 

CHRISTIAN BOEHMER ANFINSEN 

Prix Nobel de Chimie 1972 (États-Unis) 

KENNETH J. ARROW 

Prix Nobel d’Économie 1972 (États-Unis) 

JULIUS AXELROD 

Prix Nobel de Médecine1970 (États-Unis) 

DAVID BALTIMORE 

Prix Nobel de Médecine1975 (États-Unis) 

SAMUEL BECKETT 

Prix Nobel de Littérature 1969 (Irlande) 

J. GEORG BEDNORZ 

Prix Nobel de Physique 1987 (Allemagne) 

SAUL BELLOW 

Prix Nobel de Littérature 1976 (États-Unis) 

BARUJ BENACERRAF 

Prix Nobel de Médecine1980 (États-Unis) 

GERD BINNING 

Prix Nobel de Physique 1986 (Allemagne) 
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BARUCH S. BLUMBERG 

Prix Nobel de Médecine1976 (États-Unis) 

HEINRICH BÖLL 

Prix Nobel de Littérature 1972 (Allemagne) 

NORMAN E. BORLAUG 

Prix Nobel de la Paix 1970 (États-Unis) 

DANIEL BOVET 

Prix Nobel de Médecine1957 (France) 

WILLY BRANDT 

Prix Nobel de la Paix 1971 (Allemagne) 

JOSEPH BRODSKY 

Prix Nobel de Littérature 1987 (Russie) 

ELIAS CANETTI 

Prix Nobel de Littérature 1981 (Bulgarie) 

OWEN CHAMBERLAIN 

Prix Nobel de Physique 1959 (États-Unis) 

SUBRAHMANYAN CHANDRASEKHAR 

Prix Nobel de Physique 1983 (Inde) 

STANLEY COHEN 

Prix Nobel de Médecine1986 (États-Unis) 

MAIREAD CORRIGAN 

Prix Nobel de la Paix 1976 (Irlande) 

ANDREE COURNAND 

Prix Nobel de Médecine1956 (France) 

JEAN DAUSSET 

Prix Nobel de Médecine1980 (France) 
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GERARD DEBREU 

Prix Nobel d’Économie 1983 (France) 

JOHN CAREW ECCLES 

Prix Nobel de Médecine1963 (Australie) 

ODYSSEUS ELYTIS 

Prix Nobel de Littérature 1979 (Grèce) 

ERNST OTTO FISCHER 

Prix Nobel de Chimie 1973 (Allemagne) 

PAUL JOHN FLORY 

Prix Nobel de Chimie 1974 (États-Unis) 

WILLIAM A. FOWLER 

Prix Nobel de Physique 1983 (États-Unis) 

ALFONSO GARCÍA ROBLES 

Prix Nobel de la Paix 1982 (Mexique) 

SHELDON LEE GLASHOW 

Prix Nobel de Physique 1979 (États-Unis) 

WILLIAM GOLDING 

Prix Nobel de Littérature 1983 (Angleterre) 

RAGNAR GRANIT 

Prix Nobel de Médecine1967 (Suède) 

ROGER GUILLEMIN 

Prix Nobel de Médecine1977 (France) 

HALDAN K. HARTLINE 

Prix Nobel de Médecine1967 (États-Unis) 

ODD HASSEL 

Prix Nobel de Chimie 1969 (Norvège) 
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DUDLEY HERSCHBACH 

Prix Nobel de Chimie 1986 (États-Unis) 

GERHARD HERZBERG 

Prix Nobel de Chimie 1971 (Allemagne) 

DOROTHY HODGKIN 

Prix Nobel de Physique 1979 (Angleterre) 

ROBERT HOFSADTER 

Prix Nobel de Chimie 1964 (États-Unis) 

DAVID H.UNTER HUBEL 

Prix Nobel de Médecine1981 (Canada) 

FRANCOIS JACOB 

Prix Nobel de Médecine1965 (France) 

BRIAN JOSEPHSON 

Prix Nobel de Physique 1973 (Angleterre) 

ALFRED KASTLER 

Prix Nobel de Physique 1966 (Allemagne) 

LAWRENCE R. KLEIN 

Prix Nobel d’Économie 1980 (États-Unis) 

GEORGES KOHLER 

Prix Nobel de Médecine1984 (Allemagne) 

POLYKARP KUSCH 

Prix Nobel de Physique 1955 (Allemagne) 

YUAN TSEH LEE 

Prix Nobel de Chimie 1986 (Taiwan) 

JEAN-MARIE LEHN 

Prix Nobel de Chimie 1987 (France) 
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RITA LEVI MONTALCINI 

Prix Nobel de Médecine1986 (Italie) 

WASSILLY LEONTIEF 

Prix Nobel d’Économie 1973 (États-Unis) 

SALVADOR LURIA 

Prix Nobel de Médecine1969 (Italie) 

ANDRE MICHAEL LWOFF 

Prix Nobel de Médecine1965 (France) 

SEAN MACBRIDE 

Prix Nobel de la Paix 1974 (Irlande) 

CZESLAW MILOSZ 

Prix Nobel de Littérature 1980 (Lituanie) 

CESAR MILSTEIN 

Prix Nobel de Médecine1984 (Argentine) 

FRANCO MODIGLIANI 

Prix Nobel d’Économie 1985 (Italie) 

EUGENIO MONTALE 

Prix Nobel de Littérature 1975 (Italie) 

RUDOLF MÖSSBAUER 

Prix Nobel de Physique 1961 (Allemagne) 

NEVILL MOTT 

Prix Nobel de Physique 1977 (Suisse) 

GUNNAR MYRDAL 

Prix Nobel d’Économie 1974 (Suède) 

DANIEL NATHANS 

Prix Nobel de Médecine1978 (États-Unis) 
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LOUIS E. F. NÉEL 

Prix Nobel de Physique 1970 (France) 

MARSHALL W. NIRENBERG 

Prix Nobel de Médecine1968 (États-Unis) 

PHILIP JOHN NOEL-BAKER 

Prix Nobel de la Paix 1959 (Angleterre) 

SEVERO OCHOA 

Prix Nobel de Médecine1959 (Espagne) 

LINUS PAULING 

Prix Nobel de Chimie 1954 et Prix Nobel de la 

Paix 1962 (États-Unis) 

ARNO PENZIAS 

Prix Nobel de Physique 1978 (États-Unis) 

ADOLFO PEREZ ESQUIVEL 

Prix Nobel de la Paix 1980 (Argentine) 

JOHN C. POLANYI 

Prix Nobel de Chimie 1986 (Allemagne) 

RODNEY R. PORTER 

Prix Nobel de Médecine1972 (Angleterre) 

ILYA PRIGOGINE 

Prix Nobel de Chimie 1977 (Russie) 

ISIDOR ISAAC RABI 

Prix Nobel de Physique 1944 (Australie) 

TADEUSZ REICHSTEIN 

Prix Nobel de Médecine1950 (Pologne) 

BURTON RICHTER 

Prix Nobel de Physique 1976 (États-Unis) 
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HEINRICH ROHRER 

Prix Nobel de Physique 1986 (Suisse) 

CARLO RUBBIA 

Prix Nobel de Physique 1984 (Italie) 

MARTIN RYLE 

Prix Nobel de Physique 1974 (Angleterre) 

ANWAR AL-SADAT 

Prix Nobel de la Paix 1978 (Égypte) 

ANDREÏ D. SAKHAROV 

Prix Nobel de la Paix 1975 (Russie) 

ABDUS SALAM 

Prix Nobel de Physique 1979 (Inde) 

FREDERICK SANGER 

Prix Nobel de Chimie 1958 et 1980 

(Angleterre) 

ARTHUR LEONARD SCHAWLOW 

Prix Nobel de Physique 1981 (États-Unis) 

JAROSLAV SEIFERT 

Prix Nobel de Littérature 1984 

(République tchèque) 

KAI MANNE BÖRJE SIEGBAHN 

Prix Nobel de Physique 1981 (Suède) 

CLAUDE SIMON 

Prix Nobel de Littérature 1985 (France) 

ROBERT M. SOLOW 

Prix Nobel d’Économie 1987 (États-Unis) 
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ALBERT SZENT-GYÖRGYI 

Prix Nobel de Médecine1937 (Hongrie) 

HENRY TAUBE 

Prix Nobel de Chimie 1983 (Canada) 

AXEL HUGO THEODOR THEORELL 

Prix Nobel de Médecine1955 (Suède) 

JAN TINBERGEN 

Prix Nobel d’Économie 1969 (Pays-Bas) 

NIKOLAAS TINBERGEN 

Prix Nobel de Médecine1963 (Pays-Bas) 

SR ALEXANDER ROBERTUS TODD 

Prix Nobel de Chimie 1957 (Angleterre) 

SUSUMU TONEGAWA 

Prix Nobel de Médecine1987 (Japon) 

CHARLES HARD TOWNES 

Prix Nobel de Physique 1964 (États-Unis) 

DESMOND TUTU 

Prix Nobel de la Paix 1984 (Afrique du Sud) 

SIMON VAN DER MEER 

Prix Nobel de Physique 1984 (Pays-Bas) 

ULF SVANTE VON EULER 

Prix Nobel de Médecine1970 (Suède) 

GEORGE WALD 

Prix Nobel de Médecine1967 (États-Unis) 

LECH WALESA 

Prix Nobel de la Paix 1983 (Pologne) 
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ERNEST THOMAS SINTON WALTON 

Prix Nobel de Physique 1951 (Irlande) 

JAMES DEWEY WATSON 

Prix Nobel de Médecine1962 (États-Unis) 

PATRICK WHITE 

Prix Nobel de Littérature 1973 (Angleterre) 

ELIE WIESEL 

Prix Nobel de la Paix 1986 (Roumanie) 

TORSTEN WIESEL 

Prix Nobel de Médecine1981 (Suède) 

MAURICE HUGH FREDERICK WILKINS 

Prix Nobel de Médecine1962 

(Nouvelle-Zélande) 

BETTY WILLIAMS 

Prix Nobel de la Paix 1976 (Irlande du Nord) 
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Annexe 2 - Appel de soutien à la liberté de 

recherche scientifique et à la candidature de 

Luca Coscioni 

Orvieto, Février 2001 

 

 

Monsieur le Professeur, 

 

Je m’adresse à vous ainsi qu’à d’autres hommes 

de science pour vous proposer un engagement com-

mun. Je m’appelle Luca Coscioni. Je suis diplômé 

en économie et commerce et chargé de recherches 

en économie de l’environnement. J’ai enseigné 

l’économie politique à la Faculté d’Economie de Vi-

terbo. 

Je suis directement engagé dans la bataille pour 

la liberté de la science et des thérapies et, en particu-

lier, pour la liberté de recherche sur les cellules sta-

minales embryonnaires. Aujourd’hui cette recherche 

est interdite en Italie, et avec elle c’est l’espoir qui 

est interdit à des millions de personnes atteintes par 

des pathologies très graves et très répandues contre 

lesquelles il n’existe pas encore de thérapies réelle-

ment efficaces. C’est la raison pour laquelle j’ai be-

soin de votre soutien. 

Si nous étions amenés à nous rencontrer, vous 

ne pourriez pas entendre ma voix. Il y a cinq ans, j’ai 

été atteint par la sclérose latérale amyotrophique. 

C’est une maladie neuromusculaire pour l’instant 

incurable et ceux qui en sont atteints sont paralysés 
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et incapables d’utiliser leur voix. Pour communi-

quer, j’ai recours à un ordinateur doté d’un pro-

gramme de synthèse vocale. C’est le même disposi-

tif que celui utilisé par le Professeur Steven Haw-

king, le célèbre physicien anglais qui souffre de la 

même maladie. 

La rencontre avec la sclérose latérale amyotro-

phique, qui frappe une personne sur dix mille, est 

décidemment déconseillé. Mais malheureusement on 

ne connaît toujours pas les causes qui en déterminent 

la pathogenèse et il donc impossible de faire des hy-

pothèses quant aux sujets et aux comportements à 

risques. Tout au plus peut-on dire qu’en 2001, il y 

aura plusieurs centaines de nouveaux cas de sclérose 

latérale amyotrophique en Italie et que globalement 

plusieurs milliers d’Italiens seront confrontés à cette 

maladie. 

Mais cette maladie peut, peut-être, être soignée 

en recourant aux cellules staminales. Seule la re-

cherche scientifique pourrait nous dire si cela est 

possible et comment. Pourtant cette possibilité est 

inaccessible à ces milliers de concitoyens qui, 

comme moi, luttent chaque jour pour leur survie. 

Savez-vous pour quelle raison? Pour cause 

d’ingérence de l’Eglise catholique dont on connaît 

l’opposition au clonage thérapeutique et à 

l’utilisation d’embryons surnuméraires à des fins de 

recherche. Il s’agit en l’occurrence d’embryons dont 

on va se débarrasser et qui pourraient, si on les utili-

sait pour des expériences scientifiques, contribuer à 

sauver la vie de millions de personnes. En effet se-

lon le Rapport Dulbecco sur les cellules staminales 
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(un document qui contient les recommandations des 

25 sages mandatés par le Ministre de la Santé pour 

faire la lumière sur la question) 10 millions 

d’Italiens pourraient être soignés et guéris au moyen 

de thérapies basées sur ces cellules. Il s’agit des ma-

lades atteints de diverses maladies, parmi lesquelles 

la maladie d’Alzheimer, la maladie de Parkinson, la 

sclérose latérale amyotrophique, l’atrophie muscu-

laire spinale, les lésions traumatiques de la moelle 

épinière, la dystrophie musculaire, des tumeurs et 

leucémies, infarctus et ictus. Il s’agit de personnes 

qui souffrent et qui attendent une loi sur le clonage 

thérapeutique. 

Alors qu’il y a six mois, les Etats-Unis et la 

Grande-Bretagne disaient oui au clonage thérapeu-

tique, en Italie, nous sommes toujours en train de 

nous interroger sur les aspects éthiques de 

l’utilisation d’embryons congelés proches de la li-

mite d’utilisation, s’ils ne l’ont déjà atteinte. Il sem-

blerait qu’ils peuvent être détruits sans susciter au-

cun scandale mais qu’ils ne peuvent être utilement 

utilisés à des fins de recherche. Alors qu’aux Etats-

Unis et en Grande-Bretagne les expériences com-

mencent par des études pré-cliniques, chez nous, en 

Italie, ce sont les ténèbres de la diabolisation et de la 

désinformation qui s’élèvent. Et au cœur de ces té-

nèbres, le gouvernement et la majorité n’auront au-

cune difficulté à continuer à interdire, entre autres, le 

clonage thérapeutique, refusant ainsi à des centaines 

de milliers de malades italiens tout espoir concret de 

guérison et les contraignant aux affres du tourisme 

sanitaire. 
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Voilà pourquoi, face à ce terrible scénario, il est 

nécessaire, indispensable, d’être présent au Parle-

ment. La liste Bonino a préparé une proposition de 

loi d’initiative populaire instaurant des normes en 

matière de procréation médicalement assistée, de 

clonage thérapeutique et de recherche sur les em-

bryons humains. J’ai l’honneur d’en être le premier 

signataire. 

Le fait de lutter, année après année, mois après 

moi, jour après jour, contre la maladie qui m’a frap-

pé n’a pas donné un sens à ma vie. Une maladie, et 

la souffrance qu’elle engendre, n’ont jamais de sens. 

Le sens de ma vie, c’est moi qui le détermine, en 

vivant cette vie comme il m’est donné de la vivre. 

En aimant, en haïssant, en faisant de la politique, 

une de mes passions. 

C’est pourquoi j’ai décidé de me présenter aux 

élections politiques, avec Emma Bonino, sur la liste 

qui porte son nom, donnant ainsi corps à la lutte 

pour la défense de la liberté de recherche scienti-

fique, de la liberté thérapeutique et de la liberté de 

choisir le moment et la manière de mourir dans le 

cas d’une maladie incurable qui exposerait le patient 

à des souffrances insupportables. 

Dans le monde civilisé, la confrontation naît et 

évolue à partir de l’échange d’idées. En Italie, on ne 

peut même pas discuter. Le mot d’ordre est, encore 

et toujours, interdire, interdire, interdire… 

J’en appelle à vous, Prix Nobel, autorités médi-

cales et scientifiques, pour vous demander votre sou-

tien à une cause qui est la mienne mais qui est aussi 

et surtout la vôtre. Je suis un exemple concret de 
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comment le droit à la vie et à la liberté de la science 

coïncident jusqu’à devenir une seule et même chose. 

Si mon pays continue à être victime de 

l’obscurantisme anti-scientifique, des millions de 

citoyens comme moi continueront à être condamnés 

par l’irresponsabilité de la politique avant encore 

que par la gravité des maladies. 

C’est pour ces raisons que je vous demande un 

message de soutien à la bataille et à l’appel contre 

cette attaque à la liberté de recherche scientifique et, 

en particulier, contre l’interdiction de 

l’expérimentation sur les embryons et contre le clo-

nage thérapeutique. 

Je vous remercie et je remercie la science, qui 

est la Connaissance. La science, représentée aussi 

par la technologie informatique, grâce à laquelle cet 

océan de connaissance et d’ignorance, de désespoir 

et d’espoir, d’amour et de haine que je suis, et que le 

hasard aurait souhaité réduire au silence dans 

l’espace étriqué d’une bouteille, peut refluer, même 

si lentement, vers vous tous. 

 

Luca Coscioni 
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Les Lauréats du Prix Nobels 

qui ont signé l’Appel de Luca Coscioni 

SIDNEY ALTMAN 

Prix Nobel de Chimie 1989 (Canada) 

KENNETH J. ARROW 

Prix Nobel d’Économie 1972 (États-Unis) 

BARUJ BENACERRAF 

Prix Nobel de Médecine 1980 (États-Unis) 

PAUL BERG 

Prix Nobel de Chimie 1980 (États-Unis) 

SIR JAMES BLACK 

Prix Nobel de Médecine 1988 (Royaume-Uni) 

GUENTER BLOBEL 

Prix Nobel de Médecine 1999 (États-Unis) 

HERBERT C. BROWN 

Prix Nobel de Chimie 1997 (États-Unis) 

STEVEN CHU 

Prix Nobel de Physique 1997 (États-Unis) 

STANLEY COHEN 

Prix Nobel de Médecine 1986 (États-Unis) 

CLAUDE COHEN-TANNOUDJI 

Prix Nobel de Physique 1997 (France) 

ROBERT F. CURL 

Prix Nobel de Chimie 1996 (États-Unis) 

CRISTIAN DE DUVE 

Prix Nobel de Médecine 1974 (Belgique) 
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PIERRE-GILLES DE GENNES 

Prix Nobel de Physique 1991 (France) 

JOHANN DEISENHOFER 

Prix Nobel de Chimie 1988 (États-Unis) 

RICHARD R. ERNST 

Prix Nobel de Chimie 1991 (Suisse) 

EDMOND H. FISCHER 

Prix Nobel de Médecine 1992 (États-Unis) 

JEROME I. FRIEDMAN 

Prix Nobel de Physique 1990 (États-Unis) 

ROBERT FURCHGOTT 

Prix Nobel de Médecine 1998 (États-Unis) 

IVAR GIAEVER 

Prix Nobel de Physique 1973 (Norvège, États-

Unis) 

DONALD A. GLASER 

Prix Nobel de Physique 1960 (États-Unis) 

PAUL GREENGARD 

Prix Nobel de Médecine 2000 (États-Unis) 

HERBERT A. HAUPTMAN 

Prix Nobel de Chimie 1985 (États-Unis) 

JAMES J HECKMAN 

Prix Nobel d’Économie 2000 (États-Unis) 

DUDLY HERSCHBACH 

Prix Nobel de Chimie 1986 (États-Unis) 

ANTONY HEWISH 

Prix Nobel de Physique 1974 (Royaume-Uni) 
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GERARD HOOFT 

Prix Nobel de Chimie 1999 (Pays-Bas) 

SIR GODFREY HOUNSFIELD 

Prix Nobel de Médecine 1979 (Royaume-Uni) 

SIR AARON KLUG 

Prix Nobel de Chimie 1982 (Royaume-Uni) 

WALTER KOHN 

Prix Nobel de Chimie 1998 (États-Unis) 

HERBERT KROEMER 

Prix Nobel de Physique 2000 (États-Unis) 

SIR HAROLD W. KROTO 

Prix Nobel de Chimie 1996 (Royaume-Uni) 

JEAN-MARIE LEHN 

Prix Nobel de Chimie 1987 (France) 

MARIO MOLINA 

Prix Nobel de Chimie 1995 (États-Unis) 

ERWIN NEHER 

Prix Nobel de Médecine 1991 (Allemagne) 

DOUGLAS D. OSHEROFF 

Prix Nobel de Physique 1996 (États-Unis) 

MARTIN L. PERL 

Prix Nobel de Physique 1995 (États-Unis) 

WILLIAM D. PHILLIPS 

Prix Nobel de Physique 1997 (États-Unis) 

JOHN C. POLANYI 

Prix Nobel de Chimie 1986 (Canada) 
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ILYA PRIGOGINE 

Prix Nobel de Chimie 1977 (Belgique) 

RICHARD J. ROBERTS 

Prix Nobel de Médecine 1993 (États-Unis) 

JOSE SARAMAGO 

Prix Nobel de Littérature 1998 (Portugal) 

REINHARD SELTEN 

Prix Nobel d’Économie 1994 (Allemagne) 

JENS CHRISTIAN SKOU 

Prix Nobel de Chimie 1997 (Danemark) 

RICHARD E. SMALLEY 

Prix Nobel de Chimie 1996 (États-Unis) 

HAMILTON O. SMITH 

Prix Nobel de Médecine 1978 (États-Unis) 

ROBERT M. SOLOW 

Prix Nobel d’Économie 1987 (États-Unis) 

HORST STORMER 

Prix Nobel de Physique 1998 (États-Unis) 

HENRI TAUBE 

Prix Nobel de Chimie 1983 (États-Unis) 

SIR JOHN VANE 

Prix Nobel de Médecine 1982 (Royaume-Uni) 

JOHN E. WALKER 

Prix Nobel de Chimie 1997 (Royaume-Uni) 


